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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission d’administration interimaire 

des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 

(S/2002/436) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Espagne, de l’Ukraine et de la Republique federale de 
Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Nebojsa Co vie, Vice-Premier 
Ministre de la Republique yougoslave de Serbie et 
President du Centre de coordination de la Republique 
federate de Yougoslavie et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. 

Sur I ’invitation du President, M. Covic 
(Yougoslavie) prendplace a la table du Conseil et 
M. Arias (Espagne) et M. Kuchinsky (Ukraine) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Michael Steiner, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo et chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Steiner a prendre place a la table du 
Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Michael Steiner, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

Je donne a present la parole a M. Steiner. 

M. Steiner (parle en anglais) : Je suis heureux de 
pouvoir vous annoncer que l’operation des Nations 
Unies au Kosovo mandatee par la resolution 1244 
(1999) est entree dans une nouvelle phase, qui nous 
permet de faire de nouvelles propositions concernant la 
voie a venir. 

Au cours de la periode entamee en juin 1999, la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a concentre son activite sur la 
crise humanitaire, sur les services de base et sur P arret 
des hostilites ouvertes, avec le soutien de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR). Sans conteste, le Kosovo 
dans lequel mes predecesseurs sont arrives - et je vois 
avec une grande joie Bernard Kouchner ici dans la salle 
du Conseil - avait un aspect bien different du Kosovo 
d’aujourd’hui. 

Qu’a-t-il ete accompli? Vous avez vu le rapport 
approfondi du Secretaire general. Son soutien a ete tres 
precieux dans notre travail. 

En ce qui concerne le gouvernement, les elections 
tenues dans tout le Kosovo en novembre ont ete 
universellement considerees comme libres et 
equitables. L’Assemblee, le President et le 
Gouvernement multiethnique du Kosovo sont 
maintenant en place et en exercice. Nous construisons 
un service public ouvert a tous. Nous avons reserve 
plus de 20 % des postes a des membres des 
communautes non majoritaires et 18% aux Serbes du 
Kosovo. 

Nous avons une police et une justice qui 
fonctionnent. Le taux de criminalite s’est reduit de 
faqon constante. Il y a eu 500 meurtres au cours de la 
premiere moitie de 1999, 250 en 2000 et 136, l’annee 
derniere. Depuis janvier 2002, il y a eu 16 meurtres. Si 
cette tendance se poursuit, nous pouvons escompter 
mo ins de 100 meurtres cette annee. 
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L’economie commence doucement a fonctionner. 
Plus de 95 % du budget global d’un montant de 374 
millions d’euros est a present finance grace aux impots 
et revenus locaux. A partir de ce mois, la population 
commencera a payer des impots sur le revenu. Plus de 
50 000 commerces ont ete immatricules. II y a eu une 
augmentation de 400 % de la production d’electricite 
depuis 1999. 

En ce concerne les services publics, 
1’infrastructure sociale a ete reconstruite a partir de 
zero. Nous avons plus de 1 100 ecoles comprenant un 
total de 450 000 eleves. Cinq hopitaux regionaux ont 
ete renoves et equipes. II y a 360 dispensaires de sante 
en activite a travers le Kosovo. A partir de juillet 2002, 
130 000 retraites vont commencer a recevoir des 
retraites. 

Maintenant que nous disposons d’institutions 
provisoires d’administration autonome, qu’est-ce qui a 
change? Jusqu’a present, la Mission avait une vue 
generate de ses objectifs, mais nous ne voyions pas 
comment elle parviendrait a ce but. Le chemin n’est 
pas infini. Nous avons une vision de la faipon dont nous 
pourrons finir notre travail. 

II nous faut agir a la fois a l’interieur et a 
l’exterieur. Nous devons proceder au transfert de 
l’autorite a l’interieur du Kosovo au Gouvernement 
provisoire. Nous devons aussi convaincre les habitants 
du Kosovo de regarder au-dela du Kosovo, vers 
Belgrade et la region. 

Quelles sont nos priorites? Premierement, des 
institutions solides. Nous avons des partenaires au 
Kosovo avec lesquels nous pouvons travailler: le 
President Rugova, le Premier Ministre Rexhepi et le 
President de l’Assemblee, M. Daci. II nous faut 
consolider les institutions provisoires pour garantir leur 
efficacite, leur representative et leur transparence. 
Nous ferons un effort particulier pour garantir leur 
caractere multiethnique a tous les niveaux. Les Serbes 
du Kosovo se sont rallies a ma proposition en vue de 
leur participation au Gouvernement. Ils nommeront un 
Ministre de 1’agriculture, ainsi qu’un Coordinateur 
interministeriel charge de la question des retours. C’est 
un progres notable. Au niveau local, les elections 
municipals organisees par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), cet 
automne, auront un role clef. Ce sont de bonnes raisons 
pour lesquelles les Serbes du Kosovo, en particulier, 
tiennent a des elections cette annee. 


Notre deuxieme priorite est de stimuler 
l’economie. Un taux de chomage de 50 % engendre une 
situation intenable. Parallelement, la MINUK reduit 
son importance. II y a deja eu une baisse substantielle 
des fonds apportes par les donateurs, et le Kosovo n’est 
pas en mesure d’emprunter sur les marches 
internationaux. Mettre en place correctement les bases 
de l’economie est done d’autant plus important. Un 
element clef est la privatisation. La privatisation ne 
reglera pas le probleme a court terme, mais c’est la 
seule base permettant de garantir des emplois a long 
terme. La legislation qui doit creer l’Agence fiduciaire 
du Kosovo, qui sera un instrument de la privatisation, 
est maintenant examinee par le Gouvernement 
provisoire qui doit y apporter des commentaires. 

La troisieme priorite est l’Etat de droit. Une 
police et une justice efficaces sont fondamentales. 
Nous transfererons progressivement les responsabilites 
en matiere de police a la Force multiethnique de police 
du Kosovo, sous la supervision de la MINUK. Je 
voudrais ici rendre hommage aux courageux policiers, 
hommes et femmes, de la MINUK. Le Groupe special 
de police polonais a recemment fait preuve de son 
devouement de fafon exemplaire. Nous augmentons 
aussi nos capacites afm de combattre efficacement le 
crime organise, le terrorisme et la corruption. 
Toutefois, je dois souligner le fait que, alors que nous 
commenqons a effectuer des arrestations importantes a 
l’encontre des groupes criminels, nous devrions 
anticiper un retour de baton en matiere de criminalite. 
Le commandant de la KFOR, le general Marcel 
Valentin et moi-meme, collaborons coude a coude pour 
maintenir l’ordre. Nous devons compter sur le soutien 
du Conseil, surtout dans les moments difficiles. 

La derniere des priorites touche aux retours. 
Maintenant que les Serbes du Kosovo vont entrer au 
Gouvernement nous pouvons nous pencher plus 
efficacement sur un effort integre pour faciliter les 
retours. Les annees 2002 et 2003 seront determinantes. 
Nous nous engageons a creer les conditions prealables 
necessaires a un important processus de retour. Les 
evaluations des dommages causes dans plus de 80 
villages et zones urbaines appartenant a des minorites 
sont terminees. Les retours de Serbes dans 14 villages, 
et les retours de personnes n’appartenant pas a la 
minorite serbe dans sept endroits devraient commencer 
dans les trois prochains mois. Les Serbes du Kosovo 
disposeront de representants officiels pour prendre en 
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charge les retours au sein du Gouvernement et de mon 
bureau. 

II est temps de s’atteler a un veritable progres 
dans le domaine des retours. Mais pour cela, je dois 
solliciter l’aide du Conseil. Lorsque les retours 
commenceront, sur la base de notre approche integree, 
nous devrons etre surs que l’argent necessaire pour 
prendre en charge les rapatries sera disponible. Ce 
n’est qu’ainsi que nous pourrons realiser des retours 
durables. 

Je voudrais maintenant faire une observation plus 
generate qui se rapporte a mon observation precedente. 
Nous devons adopter une approche a axe double. Ici, la 
multiethnicite et 1’integration sont les deux elements 
qui se renforcent mutuellement. D’une part, les 
Albanais du Kosovo, en tant que communaute 
majoritaire, doivent pratiquer ce que prechent leurs 
dirigeants - Dieu merci. La multiethnicite signifie 
qu’ils doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir afin 
d’encourager les communautes minoritaires a rester au 
Kosovo ainsi qu’a permettre les rapatriements. Par 
ailleurs, les communautes minoritaires doivent 
participer aux institutions que nous avons creees au 
titre de la resolution 1244 (1999). Elies doivent 
s’integrer et abandonner leurs structures paralleles. La 
primaute du droit doit s’appliquer partout au Kosovo. 
Ceci est vrai aussi de Mitrovica. 

II ne saurait y avoir de multiethnicite sans 
integration, et il ne saurait y avoir non plus 
d’integration sans multiethnicite. 

L’integration au sein du Kosovo doit etre 
completee par le renforcement des relations avec 
Belgrade, ainsi que de la cooperation a l’interieur de la 
region. De la meme faqon que le Kosovo constitue un 
facteur qui influe sur la stabilite de la region, les 
relations avec les voisins regionaux influent sur la 
stabilite du Kosovo. J’ai deja effectue mes premiers 
deplacements a Belgrade, ainsi qu’a Skopje, Tirana et 
Sarajevo. Nous allons continuer a encourager le 
dialogue regional tant sur le plan bilateral que sur le 
plan multilateral. Belgrade sera notre principal 
partenaire en la matiere. 

Enfin, j’aborde la question des reperes. J’ai decrit 
les priorites de ma mission. La mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) fait maintenant partie d’un 
effort deploye conjointement avec les institutions 
provisoires. 


Nous sommes en train de transferer nos 
responsabilites aux institutions memes qui s’emploient 
actuellement a mettre en place une autonomie 
substantielle. Ceci va nous rapprocher de l’etape au 
cours de laquelle il sera temps de commencer le 
processus politique conqu afin d’assurer le statut futur 
du Kosovo. Ce sera l’une des mes principales 
responsabilites, comme le prevoit le paragraphe lie) 
de la resolution 1244 (1999). 

Mais permettez-moi de dire qu’il est manifeste 
que le moment approprie n’est pas encore venu. La 
societe et les institutions du Kosovo devront prouver 
qu’elles sont pretes pour ce processus - sans prejuger 
de son issue. Nous devons leur faire comprendre 
clairement ce que l’on attend d’elles. C’est la raison 
pour laquelle je mets sur pied un processus de reperes. 
Ces reperes doivent etre atteints avant de lancer le 
debat sur le statut, conformement a la resolution 1244 
(1999). 

Les reperes sont les suivants : existence 
d’institutions efficaces, representatives et 
operationnelles; application de la primaute du droit; 
liberte de mouvement pour tous; respect du droit de 
tous les Kosovars de rester ou de rentrer au Kosovo; 
developpement d’une base solide permettant une 
economie de marche; mise en place d’un dispositif de 
protection precis de la propriete privee; dialogue 
normalise avec Belgrade; reduction et transformation 
du Corps de protection du Kosovo en harmonie avec 
son mandat. 

Avec votre permission, Monsieur le President, et 
a la suite de mon intervention, je ferai distribuer aux 
Membres du Conseil une breve illustration de la 
logique dont s’inspirent ces reperes. 

Ces reperes defmissent nos attentes a l’egard des 
dirigeants du Kosovo et du public. Ils refletent les 
principes et les priorites enonces dans l’accord de 
coalition signe le 28 fevrier par les partis politiques qui 
constituent le Gouvernement. En encourageant le debat 
public, nous pouvons aussi obtenir un soutien reposant 
sur une large assise afin de mettre en place les reformes 
necessaires. 

Atteindre ces reperes est un objectif en soi. Le 
Kosovo ne pourra progresser vers une societe equitable 
et juste que lorsque ces conditions prealables minima 
seront remplies et que lorsque les changements 
intervenus au sein des institutions seront viables a long 
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terme sans beneficier meme d’une presence 

internationale. 

Je propose ceci au Conseil en tant que strategie 
de sortie qui, en realite, est une « strategie d’entree » 
dans le processus d’integration europeen. Les reperes 
completent les conditions prealables auxquelles le 
Kosovo doit satisfaire afin de pouvoir faire partie 
integrante du processus de stabilisation et 
d’association. 

Je compte sur le soutien du Conseil de securite 
afm de mettre en oeuvre cette strategie. Mais, outre un 
soutien politique, j’aurai aussi besoin d’un soutien 
technique et financier continu. Ceci est fondamental si 
nous voulons atteindre nos priorites. Oui, nous allons 
certes devoir reduire notre engagement, mais pas a un 
moment ou il est important pour nous de tirer parti de 
nos activites passees. Je suis preoccupe par la reduction 
anticipee et prematuree du budget affecte au maintien 
de la paix au Kosovo. Etant donne le marathon que 
nous avons couru au Kosovo depuis 1999, il serait 
tragique que nos efforts faiblissent alors que nous 
sommes si proches de la ligne d’arrivee. 

Les prochaines etapes du transfert de l’autorite ne 
reussiront qu’avec l’aide du Conseil, et ce n’est que 
grace a son soutien que le Kosovo va pouvoir 
developper un dialogue normalise ainsi qu’instaurer de 
veritables relations avec Belgrade et ses voisins. 

Plus nous investissons maintenant, et plus nous 
laisserons derriere nous une societe stable, durable et 
equitable. Est-ce que nous pouvons nous permettre de 
ne pas assurer les retours? N’oubliez pas qu’un Kosovo 
stable est un element fondamental permettant d’assurer 
une region stable. Plus le Conseil nous accordera son 
appui a l’heure actuelle, plus rapidement nous pourrons 
reduire les depenses et le personnel international. 

Les Membres du Conseil se sont rendus au 
Kosovo a deux reprises. Ils ont vu ce pays se 
developper. La ou il n’y avait que des decombres, il y a 
maintenant des routes, des ecoles et des hopitaux. La 
ou sevissait l’anarchie, il y a aujourd’hui des 
institutions qui sont dotees d’un mandat qui leur a ete 
confie democratiquement. Ceci a ete realise grace a 
notre presence internationale et aux fonds que nous y 
avons investis. J’aimerais inviter le Conseil a revenir 
au Kosovo afin de constater ce qui a pu etre realise 
grace a son intervention. 


Nous devons terminer le travail que nous avons 
commence ensemble. Il faudra encore du temps, mais 
la phase actuelle est une phase determinante. 

Le President {parle en rnsse) : Je donne la parole 
a M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Republique yougoslave constituante de Serbie et 
President du Centre de coordination de la Republique 
federate de Yougoslavie et de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija. 

M. Covic (Yougoslavie) (parle en serbe; 
interpretation fournie par la delegation) : Avant de 
m’adresser au Conseil, je voudrais presenter mes 
felicitations a M. Kouchner, qui a beaucoup contribue 
au processus de reconciliation entre les differents 
groupes ethniques au Kosovo-Metohija. 

Il existe une province sur notre planete ou le vieil 
adage selon lequel la violence va toujours de pair avec 
la peur se confirme de faq:on dramatique. Cette 
province s’appelle le Kosovo-Metohija. 

Il y a une ligne d’autobus au Kosovo-Metohija 
qui n’a pas d’horaire. Pour la securite des passagers, 
les dates et heures de depart ne sont pas precisees, non 
plus que celles d’arrivee. Les deputes de la Coalition 
serbe pour le retour au Kosovo (Koalicija Povratakse) 
se rendent a l’Assemblee du Kosovo-Metohija en 
blindes, accompagnes d’une forte escorte 
internationale. En fin de compte, le choix du moment 
de leur arrivee et la longueur de leur sejour a Pristina 
ne dependent pas d’eux, mais du bon vouloir de la 
KFOR et de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Les autorites 
de Serbie et de Yougoslavie, l’Etat dont fait partie le 
Kosovo-Metohija, doivent communiquer trois jours a 
l’avance tous les renseignements sur leurs 
deplacements vers la province, car il faut ce temps pour 
les preparatifs et verifications necessaires et pour des 
mesures de securite complexes. Parfois, la MINUK et 
la KFOR decident unilateralement que cela ne leur 
convient pas. 

Le Kosovo-Metohija est done le seul endroit dans 
l’ancienne Republique socialiste federate de 
Yougoslavie ou les personnes n’ont pas de liberte de 
mouvement et ou on maintient a dessein et 
constamment 1’insecurity et la peur de la violence et de 
la mort. Il serait injuste de dire que les conditions 
actuelles sont pires que celles du passe. Je tiens tout de 
suite a souligner mon respect profond et authentique 
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pour les efforts et les resultats de la MINUK et de la 
KFOR, dans des circonstances tres difficiles. 

Encore une fois, je voudrais saisir l’occasion pour 
exprimer tout mon soutien a M. Michael Steiner et aux 
autres mediateurs et protecteurs internationaux. Je veux 
assurer encore une fois au Conseil que la Serbie et la 
Yougoslavie feront tout pour favoriser le processus de 
reconciliation interethnique au Kosovo-Metohija. 

Nous avons demontre la verite de nos intentions 
en normalisant nos relations avec tous nos voisins, en 
cooperant avec le Tribunal de La Haye et en ameliorant 
considerablement l’environnement politique et les 
relations interethniques dans le sud de la Serbie, tant 
entre les communautes serbo-albanaises multiethniques 
que dans les agglomerations a majorite albanaise. Sur 
un total de 12 500 personnes deplacees, pres de 10 000 
refugies albanais ont deja reintegre cette region du 
pays. 

Nous avons egalement prouve le serieux de nos 
intentions en encourageant et en appuyant une 
vigoureuse campagne d’inscription et de participation 
des Serbes aux elections du 17 novembre 2001, en 
exhumant tous les charniers en Serbie meme, en 
ouvrant un laboratoire ADN a Belgrade - en 
cooperation avec la Commission internationale des 
personnes disparues - et en procedant au transfert 
rapide vers le Kosovo-Metohija des prisonniers 
albanais de souche des centres de detention en Serbie. 
Bien que nous ayons signe un accord precis sur le 
transfert des detenus serbes, pas un seul n’a encore ete 
transfere des prisons du Kosovo-Metohija vers celles 
de Serbie. 

Je voudrais egalement porter a votre attention 
d’autres faits alarmants. De Targent provenant de la 
prostitution et du trafic de drogue, d’armes et de la 
traite des personnes continue de circuler. Aucune 
mesure, meme symbolique, n’a ete prise pour faciliter 
le retour de 250 000 personnes deplacees et refugiees 
vers le Kosovo-Metohija. En outre, la conference des 
donateurs, qui devait se pencher sur cette question, a 
ete reportee. 

Avant les elections au Kosovo-Metohija, au 
moment ou le Document commun a ete signe, la 
communaute internationale paraissait energiquement et 
enthousiastement acquise a un plan de retour rapide des 
personnes expulsees et deplacees. Malheureusement, 
cet enthousiasme n’a pas tarde a s’emousser peu apres 
les elections et le nouveau Gouvernement kosovar n’a 


pas affecte un seul euro ou dollar au retour des 
refugies. 

On n’a guere essaye de preserver ou de proteger 
les biens. Le retour des personnes deplacees et des 
refugies ne peut pas se limiter au territoire au nord de 
Mitrovica ou a quelques enclaves. II est essentiel qu’il 
y ait egalement des retours dans les villes et que les 
biens dont certains groupes d’Albanais de souche ont 
tire d’enormes profits soient restitues a leurs 
proprietaries legitimes, tant serbes que non albanais. 
En outre, il est impardonnable qu’on ait fait si peu pour 
jeter la lumiere sur le sort de 1 300 personnes enlevees 
ou disparues. 

La MINUK a la responsabilite historique de 
regler ces questions et autres. Elle doit continuer a 
preparer les Albanais de souche au dialogue. Mais, elle 
doit aussi travailler avec les Serbes et 
malheureusement cela n’a pas ete le cas. II existe une 
democratie a Belgrade, ainsi que des institutions 
d’administration autonome democratiques a Pristina, 
mais il n’y a pas de dialogue. 

Je vois des explications logiques a cette impasse 
tragique dans le fait que l’extremisme a ete ecarte 
partout dans l’ex-Yougoslavie, sauf au Kosovo. Les 
idees d’une grande Serbie et d’une grande Croatie ont 
ete abandonnees et reprimees. Mais, on n’a jamais 
renonce a cette idee d’un autre grand pays 
ethniquement pur dans la region : ce projet contre 
l’Europe et contre la civilisation a ete preserve et 
renforce par la presence des mediateurs internationaux. 
L’extremisme au Kosovo-Metohija est une force 
extremement puissante, et parfois les extremistes eux- 
memes sont au pouvoir. Sinon, nous aurions eu le 
bilinguisme, la tolerance interethnique, une police 
impartiale et une magistrature independante. 

D’aucuns diront qu’on ne peut ameliorer en un 
jour ou une annee des conditions qui se sont degradees 
pendant si longtemps. J’en conviens, mais je ne trouve 
aucun reconfort dans l’analyse de la situation au 
Kosovo-Metohija aujourd’hui. Parfois, il me semble 
que ce qui semble positif ne Test en fait pas. Comme 
on l’a signale, moins de meurtres et d’attaques contre 
les Serbes et autres non-Albanais ont ete commis l’an 
dernier que celui d’avant. A la difference de certains de 
mes interlocuteurs, je souligne que cela n’est que la 
consequence du fait que les Serbes et les autres 
communautes non albanaises ont ete obliges de vivre 
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dans des enclaves et des ghettos et qu’ils ont appris a 
eviter les dangers. 

Pour ce qui est de trouver une solution a la 
question securitaire au Kosovo-Metohija, nous ne 
pouvons pas proceder a des evaluations sur la base du 
nombre d’incidents a cet egard. Nous devons par contre 
regarder les progres realises au niveau de la pleine 
liberte de mouvement. La reduction du nombre des 
attaques contre les Serbes, les Turcs, les Romas, les 
Goranis et autres non-Albanais n’a pas ramene les 
personnes deplacees ou expulsees. Cela s’explique 
directement par le fait que la MINUK et la KFOR ont 
limite la liberte de deplacement et le retour des refugies 
pour eviter des incidents securitaires. 

Je suis tres inquiet de la situation a Mitrovica, qui 
decoule des craintes des Serbes pour leur existence 
ainsi que d’une mefiance profonde entre les ethnies. 
Aux fins d’ameliorer encore le dialogue entre Belgrade 
et Pristina, nous avons offert au chef de la MINUK, 
M. Steiner, un projet d’accord sur les principes pour 
resoudre la crise dans le nord du Kosovo-Metohija. 
Apres avoir lu le texte, les membres du Conseil verront 
que nous avons appuye notre politique et notre 
strategie sur des compromis durables et sur le respect 
des interets de toutes les parties au conflit. 

Les solutions improvisees ou imposees se sont 
averees desastreuses pour les Balkans. Ne recidivons 
pas. La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
n’a pas ete redigee a la seule intention des Albanais de 
souche, pour leur protection ou 1’amelioration de leur 
situation au Kosovo-Metohija; elle interesse aussi les 
Serbes et toutes les autres ethnies. Jusqu’a present rien 
n’indique que les Albanais vont egalement etre traduits 
en justice pour les meurtres qu’ils ont commis contre 
ceux qui ne partageaient pas leur religion ni leur 
groupe ethnique, pour s’etre approprie les biens de 
leurs voisins, pour avoir detruit le patrimoine culturel 
serbe ou pour avoir precede au nettoyage ethnique du 
Kosovo-Metohija. 

L’extremisme albanais s’empresse a present de 
representer le Kosovo-Metohija comme une lie sur sa 
carte ethnique, isolee du reste de la region et peuplee 
uniquement d’Albanais de souche. Les dirigeants 
albanais de souche qui, sous le gouvernement de 
Slobodan Milosevic, avaient un pretexte et une excuse 
pour vouloir faire secession, continuent egalement a 
refuser le dialogue avec les nouvelles autorites 
democratiques de Belgrade comme s’ils avaient la 


nostalgie de l’ancien regime. II est impossible de 
trouver un seul panneau en langue serbe en dehors des 
enclaves serbes du Kosovo-Metohija, et je me demande 
si ce serait la la consequence de l’europeanisation 
proclamee que nous attendons. 

Je voudrais assurer les membres que cette 
situation ne favorise pas les forces democratiques en 
Serbie et au Montenegro - bien au contraire. Des 
personnes ayant appartenu a l’ancien regime montrent 
maintenant du doigt la situation au Kosovo-Metohija et 
disent : voila comment vous etes recompenses de toute 
la tolerance dont vous avez fait preuve et des 
concessions que vous avez faites. 

Comme j’ai indique ce dont nous, les Serbes 
- ainsi que tous les citoyens de la Serbie et du 
Montenegro - ne voulons pas parce que cela nous 
inquiete, il serait bon de dire ce que nous voulons et ce 
que nous esperons. 

Nous voulons voir mettre un terme aux 
stereotypes qui apparaissent dans les medias et qui 
decrivent les Serbes comme une menace a la paix de 
l’Europe et du monde. Nous reconnaissons que l’ancien 
regime a fait d’enormes erreurs et nous nous efforqons 
d’expliquer a quel point il est difficile de supporter le 
fardeau de cet heritage. 

Nous voulons que la communaute internationale 
adopte une position claire et indique que le nouveau 
Kosovo-Metohija ne doit pas se fonder sur le nettoyage 
ethnique et une societe dans laquelle les activites 
criminelles sont tres repandues. Nous reconnaissons 
que maintenant la MINUK et la KFOR ont la 
responsabilite de la paix et de la stabilite sur le 
territoire du Kosovo-Metohija et nous n’allons prendre 
aucune initiative qui pourrait causer l’echec de l’idee 
d’une province au caractere multiethnique. 

Nous sommes prets a appuyer l’idee de la 
creation d’entites au Kosovo-Metohija, conformement 
au modele de la Bosnie-Herzegovine, mais seulement 
si l’on estime que cette idee, en tant que mesure 
transitoire, facilitera la mise en place d’une 
administration autonome locale et la protection des 
minorites ainsi que le retour a grande echelle des 
personnes deplacees et des personnes qui ont ete 
expulsees. Nous nous y opposerons de toutes nos 
forces si l’on estime, de maniere generale, que cela 
deviendrait une entrave a la multiethnicite de la 
province et deboucherait sur une partition territoriale. 
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Nous maintenons, comme toujours, notre ferme 
opposition a toute partition du Kosovo-Metohija. 

Nous ne voulons pas que nos voisins nous 
considerent comme une menace ou un danger. Nous 
voulons qu’ils nous considerent comme des amis, prets 
a leur apporter une aide de bonne foi. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
portant sur le Kosovo-Metohija prevoit que la province 
jouira d’une «autonomie substantielle». Nous ne 
concevons pas cette « autonomie substantielle » sous 
forme d’une communaute monoethnique, separee par 
une muraille des autres pays de la region. Cette 
communaute monoethnique, arrachee a son cadre 
naturel, constituerait un precedent dangereux qui ferait 
monter l’insecurite et le mecontentement des 
populations et des nations des Balkans a un degre 
deplorable. Cette communaute augmenterait 
considerablement le niveau d’insecurite et 
compromettrait 1’integration regionale et europeenne 
en cours et future. 

Nous considerons que cette « autonomie 
substantielle » entre dans le cadre d’un Etat stable et 
democratique de Serbie et de Montenegro, qui, integre 
dans les organisations et les initiatives regionales et 
europeennes, constituera un facteur clef ainsi qu’un 
pilier de paix et de stabilite dans les Balkans. 

Recemment, au cours de deux conferences 
internationales qui se sont tenues a Belgrade, j’ai parle 
des conditions que nous devons remplir pour parvenir a 
la paix dont nous avons parle et reve a tant de reprises. 
J’ai dit qu’aucun des conflits des Balkans ne doit etre 
considere separement mais doit etre considere dans le 
contexte des processus et des problemes regionaux. 

Le Kosovo-Metohija, qui est le foyer d’agitation 
le plus important et le plus dangereux, doit etre replace 
dans une perspective regionale, car seule une telle 
demarche permettra de parvenir a la stabilite. Si c’est 
la demarche inverse qui est adoptee - si l’on s’interesse 
a la region du point de vue du Kosovo - il sera 
impossible de regler le probleme dans son integralite et 
cela ne sera done pas constructif. Pis encore, cela 
pourrait s’averer contre-productif. II est impossible de 
definir le statut du Kosovo-Metohija sans tenir 
constamment compte de l’incidence que pourrait avoir 
toute resolution sur la preservation de l’integrite de la 
Bosnie-Herzegovine, et sur la paix en Serbie, au 
Montenegro et en Macedoine. 


C’est dans les compromis et dans la stabilite 
durable qu’il faut chercher la solution de tous les 
problemes regionaux. Toutes les parties au conflit 
doivent done renoncer a leurs objectifs maximalistes. 
Aucune partie au conflit ne saurait tout avoir et aucune 
partie ne devrait non plus tout perdre. 

II faut eliminer la possibilite meme d’une bataille 
pour les territoires et encourager une bataille pour les 
droits. Le droit des populations de travailler et d’avoir 
un revenu, de developper leur langue et leur culture, de 
vivre en paix, dans leurs foyers et sur leur terre, devant 
l’atre de leurs ancetres, et aupres des monuments 
historiques et culturels dont ils sont incontestablement 
les heritiers. 

J’ai demande egalement qu’une demarche 
commune soit adoptee pour les pays de la region afin 
de regler comme il se doit la question de la paix et de 
la stabilite regionales. Je pense qu’une telle demarche 
constituerait une mesure interimaire qui permettrait a 
tous les membres de se preparer a remplir les 
conditions requises pour adherer a l’Union europeenne. 

Enfin, j’ai dit qu’il etait necessaire d’elaborer 
immediatement un plan defmissant une serie precise de 
mesures a prendre dans les mois et annees a venir afin 
d’instaurer une paix permanente et durable dans la 
region. 

J’ai fait toutes ces propositions et toutes ces 
observations car je pense que nous devons faire preuve 
de la plus grande prudence dans nos efforts pour 
ameliorer la situation au Kosovo-Metohija le plus 
rapidement possible. Certains groupes et organisations 
internationales ont propose leurs « bons offices » sans 
faire preuve de cette prudence. Ils agissent comme si le 
5 octobre 2000 ne s’etait jamais produit, comme si rien 
n’avait change a Belgrade et comme si Milosevic ne se 
trouvait pas a La Haye. Dans cet esprit, certains ont 
recemment presente une proposition consistant a offrir 
l’independance sous condition au Kosovo-Metohija. 

Le monde entier a donne son appui aux 
changements democratiques survenus en Yougoslavie 
et en Serbie, au fait que la Yougoslavie a regagne les 
institutions internationales et a applaudi au fait que les 
nouvelles autorites etaient pretes a chercher une 
solution aux problemes de l’ex-Yougoslavie dans la 
paix, par le biais du dialogue et de la tolerance, en 
respectant pleinement les interets des autres et en 
protegeant leurs propres interets. Si l’on accordait 
l’independance au Kosovo, quelle que soit la nature de 
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cette independance et qu’elle soit conditionnelle ou 
non, on ne ferait aucun cas des preoccupations des 
Serbes et des Montenegrins et on s’en prendrait aux 
Serbes pour tout ce qu’ils ont fait recemment afm de 
devenir membres de la famille des nations. 

Les Nations Unies ont pour tache d’engager un 
dialogue sans imposer de solutions definitives et elles 
en sont entierement capables. Elles ont le pouvoir de 
faire en sorte que ce dialogue soit constructif et 
salutaire et que ceux qui y participeront soient 
qualifies. 

Je voudrais signaler qu’en annexe a ma 
declaration vous trouverez les «Principes d’un 
programme de retour des personnes deplacees du 
Kosovo-Metohija », le « Rapport sur la destruction du 
patrimoine culturel du Kosovo-Metohija » et une lettre 
adressee par les Serbes du Kosovo-Mitrovica au 
Conseil de securite. 

M. Strummen (Norvege) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general de son rapport 
tres honnete ainsi que le Representant special pour les 
informations interessantes dont il nous a fait part sur la 
situation au Kosovo. Nous attendons depuis longtemps 
avec interet cette premiere rencontre avec M. Steiner 
au Conseil. Nous nous felicitons egalement de la 
presence parmi nous du Premier Ministre adjoint Covic 
ainsi que de son expose. 

La Norvege souhaite redire son plein soutien aux 
priorites de la mission du Representant special 
s’agissant du developpement economique, de la lutte 
contre le crime et la violence et de la creation d’une 
societe juste et sure pour toutes les communautes. Nous 
nous felicitons par ailleurs des efforts qu’il deploie en 
vue de definir les criteres qui nous ont ete distribues 
aujourd’hui. Nous nous felicitons des progres realises 
en ce qui concerne la formation de structures 
administratives et politiques des institutions provisoires 
d’administration autonome. Ceci est essentiel au succes 
de la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) qui 
suppose a la fois la possibilite et la volonte de toutes 
les communautes de participer aux structures du 
Kosovo. 

L’accord assurant la participation de la Coalition 
Povratak aux institutions illustre egalement les 
avantages que Ton peut tirer d’une etroite collaboration 
entre la MINUK et Belgrade. Nous louons les efforts 
de MM. Steiner et Covic en la matiere. 


Une structure gouvernementale democratique et 
efficace au Kosovo necessite egalement une fonction 
publique multiethnique. Mais le recrutement des 
minorites demeure entrave par des preoccupations 
securitaires. II est inacceptable qu’une securite 
insuffisante pour les minorites continue d’avoir des 
repercussions negatives sur la normalisation de la vie 
quotidienne ainsi que sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). Des efforts concertes sont 
indispensables pour surmonter ces obstacles. 

La Norvege condamne les violences recentes au 
nord de Mitrovica et les attaques contre les 
representants de la MINUK, de la police et de la 
KFOR. La situation a Mitrovica est complexe. Les 
extremistes ne doivent pas etre en mesure de saper la 
cooperation entre la population du Kosovo et la 
communaute internationale. La MINUK et les 
institutions du Kosovo doivent renforcer leur 
cooperation avec les forces moderees 
democratiquement elues de la partie serbe du Kosovo. 
Belgrade doit jouer un role constructif en la matiere. 

II convient de renforcer le respect de l’ordre 
public au Kosovo. Ceci ne concerne pas que les 
minorites. C’est une question civique qui touche toutes 
les couches de la population. Nous exhortons les 
dirigeants elus du Kosovo a rejeter publiquement les 
discours haineux et toutes autres formes d’incitation a 
l’intolerance et a la violence ethniques. Une securite 
durable, la liberte de mouvement et une societe 
multiethnique ne peuvent en definitive etre creees que 
par le peuple du Kosovo lui-meme. 

La Norvege appuie a fond les mesures prises par 
M. Steiner en vue de lutter plus efficacement contre la 
criminalite organisee au Kosovo. Celle-ci, y compris la 
traite des humains et le trafic des stupefiants et des 
armes restent tres preoccupants, non seulement pour le 
Kosovo mais pour la region et toute l’Europe. 

Le retour des personnes deplacees et des 
refugiees demeure un probleme considerable. Les 
conditions necessaires a un retour durable doivent etre 
mises en place. Le courage et les qualites des dirigeants 
politiques y sont lies. La Norvege tient a souligner 
l’importance des activites realisees par le Housing and 
Property Directorate a Pristina. Ses efforts pour regler 
tous les differends sur les biens faciliteront grandement 
les rapatriements et meritent le soutien financier et 
politique de la communaute internationale. 
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La Norvege se felicite de l’adoption par Belgrade 
d’une loi sur la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. Nous esperons que 
les mesures necessaires a l’application de la loi seront 
prises au plus vite. La reconciliation et la tolerance 
mutuelle dependent de la volonte d’affronter le passe. 
La presentation recente du rapport de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe intitule As 
Seen, As Told, represente un pas en avant a cet egard. 
Ce rapport fait etat des crimes et des violations des 
droits de l’homme commis au Kosovo d’octobre 1998 a 
octobre 1999. 

La Norvege est convaincue qu’une cooperation 
etroite entre la MINUK, les institutions provisoires du 
gouvernement autonome et les autorites de Belgrade 
est fondamentale pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). Cette relation doit etre 
renforcee en faisant notamment progresser les 
questions abordees dans le Document commun. La 
Norvege se felicite du transfert recent par Belgrade de 
detenus albanais du Kosovo. Nous esperons maintenant 
que tous les interesses redoubleront d’efforts pour 
depister les nombreuses personnes disparues. 

S’agissant du contexte plus large, la Norvege 
voudrait reaffirmer que revolution de la situation au 
Kosovo ne peut etre consideree separement de celle des 
pays voisins. Nous nous felicitons done de tous efforts 
consentis en vue de renforcer le dialogue et la 
cooperation regionaux entre le Kosovo et la 
Republique federate de Yougoslavie et ses voisins, 
notamment dans le contexte de la lutte contre la 
criminalite organisee. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie infmiment Michael Steiner pour son excellent 
premier expose au Conseil. Nous nous rejouissons 
egalement d’avoir parmi nous le Premier Ministre 
adjoint Covic. Nous avons ete particulierement heureux 
de voir Bernard Kouchner ecouter le premier expose de 
M. Steiner et j’espere que la delegation franchise lui 
transmettra notre reconnaissance. 

Le representant de l’Espagne parlera plus tard au 
nom de l’Union europeenne et je m’associe pleinement 
a 1’intervention qu’il va faire. 

Parlant pour le Royaume-Uni, je me rejouis 
particulierement du rapport du Secretaire general et, au 
nom du Gouvernement britannique, j’appuie fermement 
ses conclusions. Des faits nouveaux tres positifs sont 
survenus a la Mission interimaire des Nations Unies au 


Kosovo et au Kosovo pendant la periode en question et 
nous reconnaissons que des progres tres importants ont 
ete faits. 

Je tiens egalement a feliciter Michael Steiner 
pour son excellent debut de representant special. Nous 
appuyons a fond ses priorites pour la MINUK. Le 
renforcement de l’ordre public, le progres economique 
et la creation d’une societe sure pour toutes les 
communautes sont manifestement importants et meme 
vitaux pour revolution du Kosovo en une societe 
prospere, tolerante et tournee vers l’avenir. 

Nous appuyons egalement tres fermement les 
travaux de M. Steiner pour definir des reperes afm 
d’evaluer les progres dans des domaines critiques. 
C’est tout a fait conforme a l’approche suivie dans le 
contexte d’autres operations du maintien de la paix de 
l’ONU, notamment leur presence apres l’independance 
au Timor oriental. Nous nous en felicitons et estimons 
que cela illustre bien les meilleures pratiques de 
gestion. 

Mais au Kosovo, le trace d’un itineraire politique 
et economique pour la MINUK et les institutions 
provisoires du gouvernement autonome constitue un 
pas dans la bonne voie. Cet itineraire permettra aux 
elus du Kosovo de creer un gouvernement efficace qui 
oeuvrera pour tous les citoyens. Avec notre appui et 
encouragement, comme il le faut, ils seront en mesure 
d’assurer durablement la securite, la democratic et la 
prosperity au Kosovo en respectant la primaute du 
droit, en developpant la cooperation avec Belgrade et 
avec d’autres acteurs de la region. 

Nous tenons egalement a appuyer les propositions 
du Representant special visant a renforcer au 
Gouvernement la representation des minorites aux 
niveaux politique et officiel bien que nous soyons 
dequs par le retard persistant dans la designation du 
ministre de la communaute serbe qui fera partie du 
gouvernement autonome du Kosovo en depit de la 
position courageuse adoptee par les dirigeants de la 
communaute serbe du Kosovo qui ont prone 
l’engagement et la participation. Je tiens a souligner 
que ce retard nuit aux interets des communautes 
minoritaires du Kosovo. 

Je me felicite egalement de l’engagement continu 
de M. Covic pour ameliorer la situation au Kosovo. J’ai 
pris note du contraste marque - et meme parfois voulu 
- entre les deux declarations que nous avons entendues 
aujourd’hui mais j’aimerais dire au Premier Ministre 
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adjoint Covic, qu’un travail d’equipe entre Belgrade, la 
MINUK et le gouvernement provisoire de Pristina est 
essentiel pour avancer dans des domaines 
fondamentaux pour toutes les communautes. Nous nous 
felicitons du dialogue qui se poursuit au Groupe de 
travail de haut niveau et surtout de l’utilisation accrue 
de sous-groupes qui pourraient faire avancer les choses 
le plus vite possible. II importe que des progres 
concrets soient realises rapidement dans tous les 
aspects du Document commun MINUK-Republique 
federate de Yougoslavie, surtout quant aux 
rapatriements dans la securite et aux personnes 
disparues. Monsieur le President, je n’ai pas besoin de 
vous dire qu’il s’agit d’un element important pour 
retablir la confiance entre les ethnies. 

Le Royaume-Uni appuie a fond les efforts en 
faveur du retour des refugies et des personnes 
deplacees au Kosovo. En reponse a l’appel de 
M. Steiner pour un soutien et une assistance, je 
voudrais dire que le Royaume-Uni est plus que dispose 
a financer des projets favorisant ce processus et que 
nous attendons des propositions concretes de la 
MINUK en la matiere. J’ encourage autant de 
partenaires que possible a s’associer a nous dans cet 
effort. 

Comme le Representant special, M. Steiner, nous 
demeurons preoccupes par les niveaux qu’atteignent la 
criminalite organisee et l’extremisme. C’est un element 
essentiel qui est susceptible de ralentir le 
developpement economique et politique au Kosovo et 
qui pourrait aussi freiner les retours sur une grande 
echelle. 

Je voudrais aussi exprimer ma preoccupation face 
aux attaques fondees sur des motifs ethniques qui 
continuent d’etre commises au Kosovo et a la 
multiplication des actes de violence contre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR). Nous continuerons d’appuyer la mise en place 
de mesures energiques par la MINUK et la KFOR 
contre ceux qui sont impliques dans de telles activites. 

Enfin, je voudrais souligner notre soutien aux 
efforts deployes en vue d’endiguer l’escalade de 
violence recemment survenue a Mitrovica. Tous ceux 
qui sont directement concernes, y compris la MINUK 
et Belgrade, doivent rapidement trouver une solution 
pour que la MINUK continue d’assumer la 
responsabilite d’administrer 1’ensemble du Kosovo tout 


en assurant la protection adequate des interets des 
Serbes au niveau local. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : D’emblee, la delegation de la Republique 
arabe syrienne voudrait vous adresser ses 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir 
convoque cette seance publique en vue de debattre des 
faits nouveaux survenus au Kosovo. Nous voudrions 
saluer la presence parmi nous de M. Nebojsa Covic, 
Vice-Premier Ministre de la Republique yougoslave de 
Serbie. Nous nous felicitons egalement de la 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a M. Steiner, dont nous avons trouve tres 
riche d’informations l’expose sur les faits nouveaux 
survenus depuis qu’il est devenu Representant special 
du Secretaire general au Kosovo, en fevrier 2002. 

Comme je l’ai dit, la delegation syrienne se 
felicite du rapport du Secretaire general qui contient 
des informations concernant les nombreux faits 
nouveaux positifs survenus au Kosovo. Le plus 
important de ces faits a ete la constitution au Kosovo, 
le 28 fevrier 2002, d’un gouvernement de coalition 
dirige par M. Bajran Rexhepi et M. Ibrahim Rugova en 
sa qualite de President du pays. Grace a la constitution 
du Gouvernement, de nombreuses institutions 
provisoires ont ete transformees en ministeres 
specialises. Depuis leur creation, ces ministeres se sont 
reunis a plusieurs reprises sous Tautorite du Premier 
Ministre afin de traiter des priorites a long terme, et un 
budget special a d’ailleurs ete affecte a leurs travaux. 
Le nouveau Gouvernement a souligne la necessity de 
creer des emplois et a confirme le fait qu’il etait 
necessaire d’assurer l’inclusion de toutes les 
communautes aux structures de developpement du 
pays. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes par 
les autorites du Kosovo en vue de mettre en place une 
fonction publique multiethnique avec un pourcentage 
acceptable de representants des minorites ethniques, 
allant de 10 a 25 %, et dont la plupart des membres 
seront issus des couches defavorisees. Cette 
observation s’applique aussi au niveau local, ou nous 
constatons que moins de 10% des employes 
appartiennent a des minorites. Ma delegation appuie le 
mecanisme qui a ete mis sur pied pour faciliter la 
participation des minorites ethniques a la fonction 
publique. Cela pourrait se faire en mettant a la 
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disposition des minorites des moyens de 
communication et en assurant leur securite et leur 
protection. Cela a incite les minorites ethniques a 
presenter des candidatures aux postes de la fonction 
publique ouverts dans les nouveaux ministeres. 

La Syrie se felicite egalement des efforts 
deployes afm de faciliter le retour de tous les divers 
groupes ethniques et des personnes deplacees. Nous 
sommes encourages par 1’initiative qu’a prise le 
Gouvernement du Kosovo de jeter les bases d’un 
progres economique et par les efforts que deploie la 
MINUK pour creer un climat propice, conformement a 
la resolution 1244 (1999), a attirer les investissements 
et a renforcer le commerce international, ce qui 
debouchera sur une amelioration du niveau de vie au 
Kosovo, le plus bas de toutes les regions d’Europe. 
Toutefois, nous devons egalement, dans ce contexte, 
lutter contre la criminalite economique qui fait obstacle 
au processus de developpement au Kosovo, a savoir le 
marche noir gere par des groupes criminels organises. 

Bien que la situation securitaire se soit 
recemment amelioree au Kosovo, il reste que des actes 
de violence et criminels continuent d’etre de temps a 
autre commis contre la KFOR et contre les forces de 
police de la MINUK. II est necessaire de lutter contre 
ces actes de violence illegaux commis dans le cadre de 
la criminalite organisee, susceptibles de susciter des 
troubles et de destabiliser le Kosovo. L’amnistie qui a 
ete accordee contre la remise des armes constitue une 
mesure importante qui permettra a la KFOR et a la 
police de la MINUK de recueillir les armes et 
d’empecher leur acquisition illegal e par des groupes 
criminels organises, qui tentent de saper le climat de 
stabilite et de securite qui regne jusqu’ici au Kosovo. 

Nous voudrions souligner ici qu’il importe de 
creer toutes les conditions necessaires pour assurer le 
retour des refugies et des personnes deplacees, ainsi 
que 1’inclusion des divers groupes ethniques a tous les 
aspects de la vie au Kosovo. 

Nous voudrions aussi souligner une fois encore 
qu’il importe que la Mission des Nations Unies, 
Belgrade et Skopje continuent de cooperer afm de 
parvenir a un accord sur la demarcation de la frontiere 
avec les deux pays, conformement a l’accord signe par 
les deux parties. 

Ma delegation appuie les diverses observations 
contenues dans le rapport du Secretaire general. Nous 
appuyons egalement les efforts de M. Steiner visant a 


realiser des progres dans les domaines importants de la 
primaute du droit, des institutions democratiques, de 
l’economie, de la liberte de mouvement et du retour 
des personnes deplacees a l’interieur du pays et des 
refugies, ainsi qu’a instaurer la stabilite regionale dans 
la region des Balkans. 

Pour terminer, ma delegation se felicite de 
l’adoption par le Conseil, avant la fin de la journee, du 
projet de declaration presidentielle sur le Kosovo dont 
nous sommes saisis. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : D’emblee, je voudrais m’associer aux 
delegations qui ont pris la parole avant moi pour 
remercier M. Michael Steiner, Representant special du 
Secretaire general au Kosovo, pour sa presence parmi 
nous ainsi que pour les informations qu’il nous a 
fournies. Nous le remercions egalement de la 
presentation qu’il a faite du rapport du Secretaire 
general. Nous encourageons M. Steiner a continuer de 
travailler avec les memes diligence, devouement et 
competence aux fonctions qui lui ont ete confiees par 
le Secretaire general. Nous nous felicitons egalement 
de la presence parmi nous de M. Nebojsa Covic, Vice- 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, et le 
remercions de sa declaration. 

Avec l’appui de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de la Force de paix au Kosovo (KFOR), la province 
s’est engagee dans une phase de consolidation de ses 
institutions et d’intervention active pour lancer et 
stabiliser le processus politique d’autonomie. 
Toutefois, les informations qui nous parviennent du 
Kosovo oscillent entre l’optimisme et le pessimisme. 
D’une part, nous constatons que des progres ont ete 
realises dans la consolidation du Gouvernement 
provisoire autonome; d’autre part, nous apprenons par 
ailleurs que les relations entre les minorites ethniques 
continuent d’etre difficiles et que les progres dans 
1’inclusion des diverses communautes minoritaires aux 
structures gouvernementales s’effectuent tres lentement 
et sont parfois complexes et marquees par des conflits. 
II semble parfois qu’il existe deux Kosovo : Tun 
evolue vers la civilite, la democratie, la tolerance et le 
respect des droits de l’homme, ainsi que le 
retablissement d’une vie normale, dans le respect du 
droit; et l’autre, qui se caracterise par la poursuite de 
frictions interethniques, le rejet et 1’aggravation des 
differences. Tous ces elements encouragent la violence 
et Tintolerance politique. 
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Le rapport du Secretaire general et le rapport 
mensuel des Nations Unies sur les operations de la 
KFOR appellent vivement notre attention par la clarte 
avec laquelle ils detaillent certains des cas de violence 
entre les groupes ethniques et contre le personnel de la 
MINUK. Dans ce contexte, le Mexique lance un appel 
aux autorites du Kosovo pour assurer la securite des 
fonctionnaires et du personnel internationaux qui se 
trouvent dans la region. Meme si l’on peut trouver les 
individus coupables de chaque acte de violence, nous 
ne pouvons oublier que la priorite majeure est d’assurer 
la reconciliation entre tous les habitants de la province 
et l’integration du Kosovo. La construction d’une 
societe multiethnique et democratique, ou les minorites 
se sentent equitablement representees, constitue 
certainement un element essentiel du mandat de la 
MINUK et du travail de M. Steiner. 

L’exclusion rendra le democratie impossible, et 
elle ne peut que nourrir les conflits de demain. C’est la 
raison pour laquelle la reconciliation entre tous les 
Kosovars ne peut se faire que par une serie d’actions 
fermes et consecutives, dont certaines exigent la 
continuite des autres. L’une de ces mesures est la tache 
essentielle d’assurer le retour de plus de 200 000 
refugies et personnes deplacees. A cet egard, nous 
encourageons la MINUK a progresser vers cet objectif, 
qui constitue l’une des responsabilites dont elle est 
chargee par le Conseil de securite, au titre de la 
resolution 1244 (1999). 

Outre la violence politique, le Kosovo connait les 
ravages du crime organise. Ce dernier corrompt les 
institutions, sape le moral de la population et nourrit la 
mefiance. L’instauration de la primaute du droit au 
Kosovo est aussi une priorite. Dans ce contexte, le 
Mexique prend acte des progres realises sur cette 
question et des decisions du Conseil de l’Atlantique 
Nord, en consultation avec les pays de la region, sur les 
mesures visant a renforcer la securite aux frontieres et 
a lutter contre la contrebande dans les Balkans. La 
primaute du droit non seulement renforce les 
institutions et les personnes, mais promeut egalement 
la croissance economique, le developpement et 
L integration sociale. Le Kosovo a besoin, non 
seulement d’une assistance, mais aussi 
d’investissements. II est done essentiel que la primaute 
du droit cree un climat de securite pour les 
investissements. Le Mexique prend acte de l’annonce 
qu’un organisme charge de la privatisation sera cree. 


La communaute internationale et plusieurs 
organisations internationales ont fourni des ressources 
au Kosovo, et lui ont apporte une volonte politique 
ferme et l’espoir de jeter les bases de la paix, de la 
comprehension et de la stabilite dans toute la region. 
Nous souhaitons tous voir un Kosovo prospere et 
democratique qui respecte pleinement les droits de 
l’homme et soit denue de prejuges et de violence. Le 
Mexique prend acte de la mise en place d’indices 
visant a evaluer les progres obtenus dans la realisation 
du mandat de la MINUK. 

L’ONU et la communaute internationale, 
pleinement respectueuses des decisions des habitants 
de la province et en consultation avec les acteurs 
regionaux, doivent faire en sorte que les efforts de 
coordination entre toutes les parties concernees 
aboutissent a une paix durable dans la region. 

M. Wang Yingfan (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie le Vice-Premier Ministre 
Covic de sa presence a cette reunion du Conseil ainsi 
que de sa declaration. Nous remercions aussi avec 
chaleur le Representant special M. Steiner de son 
expose. 

La delegation chinoise se felicite des recents 
progres realises par le Gouvernement provisoire du 
Kosovo s’agissant d’inclure des representants de divers 
groupes ethniques. Nous saluons l’attitude positive des 
minorites, y compris les Serbes, s’agissant de participer 
a la vie politique du Kosovo. Nous esperons que cela 
aidera le Gouvernement provisoire dans ses efforts 
pour creer une administration efficace et juste dans tout 
le Kosovo et assurer l’avenement progressif d’une 
societe multiethnique dans le cadre du respect de la loi, 
avec l’assistance de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous pensons que le fait d’assurer les droits et interets 
fondamentaux, la liberte de mouvement et une vie 
normale aux groupes ethniques, en particulier aux 
minorites, represente un apport essentiel a la creation 
d’une societe regie par la loi. Nous esperons que la 
MINUK et le Gouvernement provisoire deploieront 
davantage d’efforts pour assurer la securite locale et 
ameliorer les conditions de vie des minorites. 

La delegation chinoise est preoccupee par la 
recente evolution de la situation a Mitrovica, dans le 
nord du Kosovo. Nous esperons que la MINUK 
prendra en charge cette situation de fai^on adequate, en 
etroite consultation avec le Gouvernement de la 
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Republique federate de Yougoslavie. Les attaques 
visant le personnel des Nations Unies sont 
preoccupantes. Nous appuyons la MINUK dans son 
application integrate de la resolution 1244 (1999). 
Toutes les parties et factions au Kosovo sont tenues de 
temoigner a la MINUK du respect et de l’esprit de 
cooperation voulus dans leurs rapports. 

Dans le meme temps, nous sommes pleinement 
conscients des preoccupations legitimes des membres 
des divers groupes ethniques a Mitrovica. Nous 
esperons que les droits et interets de tous les groupes 
ethniques dans cette ville seront pleinement respectes 
et pris en charge avec equite. Nous esperons que la 
MINUK agira positivement pour repondre 
veritablement aux preoccupations des minorites, 
promouvoir la reconciliation ethnique a Mitrovica et 
creer les conditions favorables au retour des refugies, 
cela pour jeter les bases solides d’une societe 
multiethnique et d’une stabilite a long terme dans la 
ville ainsi que dans l’ensemble du Kosovo. 

La delegation chinoise apprecie les efforts 
positifs faits par la Republique federate de Yougoslavie 
en vue de regler le probleme des prisonniers de guerre 
albanais. Nous esperons que le Document commun, 
signe par la MINUK et la Republique federate de 
Yougoslavie, sera effectivement mis en oeuvre. 

Nous esperons egalement que la MINUK et la 
Republique federate de Yougoslavie continueront de 
renforcer leur cooperation au plus haut niveau pour 
faciliter le reglement d’un certain nombre de 
problemes, comme les personnes disparues, le retour 
des refugies et la stabilite aux frontieres. 

M. Yap Ong Heng (Singapour) (parle en 
anglais) : Nous voudrions tout d’abord souhaiter la 
bienvenue au Conseil de securite au Vice-Premier 
Ministre, M. Nebojsa Covic, ainsi qu’au Representant 
special du Secretaire general, que nous remercions 
respectivement de leur declaration et de leur expose 
tres complets et instructifs. Avec l’excellent rapport du 
Secretaire general sur le Kosovo, ces derniers 
constituent un cadre utile pour une analyse approfondie 
de 1’application de la resolution 1244 (1999), 

conformement a la proposition que vous aviez faite, 
Monsieur le President, lors de la seance publique sur le 
Kosovo du mois dernier et que nous avons appuyee. 

Singapour est d’accord avec les trois priorites 
enoncees par M. Steiner pour le Kosovo : mettre en 
place les conditions d’un progres economique; 


s’attaquer a la criminalite et a la violence; et creer une 
societe juste et sure pour toutes les communautes. A ce 
stade, ces priorites revetent un role capital dans la 
poursuite de l’application de la resolution 1244 (1999). 
Elies font judicieusement fond sur les priorites 
identifiees par le precedent Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, M. Bernard 
Kouchner, que nous avons eu l’honneur d’accueillir au 
debut de cette importante seance. 

Lorsqu’on analyse l’application de la resolution 
1244 (1999), il faut se pencher sur les tendances 
apparues depuis l’adoption de la resolution. Nous 
notons avec plaisir les progres notables enregistres sur 
le plan politique, malgre des periodes difficiles de 
tension et d’impasse. Deux grands acquis politiques ont 
ete obtenus depuis la prise de fonction de M. Steiner : 
la formation d’un Gouvemement de coalition et plus 
recemment 1’accord visant a inclure un representant 
serbe dans les institutions provisoires autonomes au 
Kosovo. Nous saluons l’action de M. Steiner en la 
matiere, comme dans d’autres domaines prioritaires. 

Nous constatons toutefois que malgre tous les 
efforts de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de la KFOR, le 
nombre de retours de personnes deplacees issues de la 
communaute serbe kosovare et d’autres minorites reste 
bas, et que les agressions a caractere ethnique se 
poursuivent. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la montee des actes de violence contre 
des policiers de la MINUK et du Service de police du 
Kosovo. 

Nous approuvons 1’intensification des efforts de 
la MINUK et de la KFOR, qui doivent permettre de 
creer les conditions voulues pour le retour viable de ces 
personnes : une societe vraiment ouverte dans laquelle 
toutes les communautes puissent vivre dans la liberte et 
dans la paix. Nous exhortons les institutions autonomes 
provisoires a appuyer ces efforts. Nous demandons 
egalement a tous les Kosovars de respecter la primaute 
du droit. 

Le dialogue et la cooperation entre la Republique 
federate de Yougoslavie, la MINUK et, depuis quelque 
temps, les institutions autonomes provisoires, qui sont 
imperatifs pour que l’application de la resolution 1244 
(1999) puisse se faire correctement, ont donne de bons 
resultats, avec notamment le transferement des 
prisonniers albanais du Kosovo par le Gouvemement 
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de la Republique federate de Yougoslavie vers les 
prisons de la MINUK. 

Nous attendons avec interet de voir de nouveaux 
progres sur la question des rapatriements, des 
personnes disparues et d’autres questions citees dans le 
Document commun signe par la MINUK et la 
Republique federate de Yougoslavie. 

Nous saluons cette occasion qui nous est donnee 
aujourd’hui de participer au bilan de l’application de la 
resolution 1244 (1999). Meme s’il ne s’agit pas d’un 
mecanisme d’examen regulier de la MINUK comme il 
en existe pour toutes les autres operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, ces mises au point 
regulieres du Conseil lui permettent d’examiner 
1’application des mandats que nous avons conferes a la 
MINUK et a la KFOR. 

Comme nous 1’avons dit precedemment, les 
examens periodiques sont un des moyens de suivre 
regulierement la situation et d’imposer une certaine 
discipline au systeme, par l’analyse des progres 
enregistres en fonction des criteres fixes. C’est avec 
plaisir que nous constatons, par consequent, que dans 
son dernier rapport, le Secretaire general a demande au 
Representant special de definir les criteres permettant 
de mesurer les progres realises dans les certains 
domaines critiques. Ces criteres, comme le Secretaire 
general l’a souligne, visent a fournir un plan 
d’orientations pour la MINUK et les institutions 
provisoires d’administration autonome. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
nous devons eviter de saper les acquis obtenus jusqu’a 
present et que 

« un desengagement premature pourrait conduire 

a une vacance des pouvoirs et creer une instabilite 

dont profiteraient la criminalite organisee et 

l’extremisme. » ( S/2002/436, par. 54) 

Munis d’un plan d’orientations clair, tous les 
protagonistes au Kosovo pourraient suivre une strategic 
commune et complete pour leurs activites et leur 
assistance au territoire. Un ensemble de criteres bien 
defini leur permettrait de suivre les progres realises et 
d’adapter en consequence leur participation et leur 
assistance. L’objectif, en definitive, doit etre de creer 
un Kosovo viable qui puisse contribuer a la stability 
regionale. 

Nous estimons qu’un aspect important de ce plan 
d’orientations pour le Kosovo consisterait a regler le 


statut definitif du territoire. Je me permets de rappeler 
ici le paragraphe 11 e) de la resolution 1244 (1999), ou 
le Conseil de securite a decide que la MINUK 
faciliterait un processus politique visant a determiner le 
statut futur du Kosovo, en tenant compte des Accords 
de Rambouillet. Ces Accords demandent la 
convocation d’une reunion internationale trois ans 
apres leur entree en vigueur afin de definir un 
mecanisme de reglement definitif pour le Kosovo 
reposant sur la volonte de la population. Les Accords 
de Rambouillet ayant ete signes le 18 mars 1999, ce 
delai est done deja depasse. C’est notamment la raison 
pour laquelle il est encore plus urgent, dorenavant, de 
mettre en place un mecanisme permettant de definir le 
statut definitif du Kosovo. Le rapport de l’International 
Crisis Group en date du l er mars 2002, intitule 
« A Kosovo Road Map (I) : Addressing Final Status » 
declare que 

« Le refus d’aborder la question du statut 
definitif du Kosovo contribue a perpetuer une 
situation intrinsequement instable. Tant qu’on 
laisse libre cours aux craintes des Albanais et aux 
espoirs des Serbes quant a la reintegration finale 
du Kosovo a la Yougoslavie, les efforts deployes 
pour developper des relations normales entre les 
deux communautes, au sein du Kosovo comme 
entre le Kosovo et la Serbie, ne risquent guere 
d’etre fructueux. Tant que cette question restera 
ouverte, chacune des deux parties continuera de 
voir dans l’autre une menace. Par consequent, et 
la paix, encore fragile, et l’investissement 
important de la communaute internationale dans 
la province s’en trouvent menaces. En outre, tout 
espoir international d’un retrait du Kosovo se 
trouve ainsi voue a l’echec. » 

Dans le rapport suivant, intitule « A Kosovo Road 
Map (II) : Internal Benchmarks », l’lnternational Crisis 
Group indique par ailleurs que : 

« Ces criteres sont ... indispensables pour 
une evaluation des progres enregistres sur le plan 
interne au Kosovo. Toutefois, s’il est inevitable, 
pour remplir ces criteres, de modifier le 
calendrier de mise en oeuvre d’un statut definitif 
convenu, cela n’implique pas en revanche de 
retarder les decisions sur le statut ou de definir 
quelle forme celui-ci prendra. Le fait qu’il reste 
encore beaucoup a faire sur le plan interieur n’est 
pas une raison de retarder l’examen officiel des 
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merites relatifs des differentes options de statut 

definitif. » 

Nous sommes d’accord avec la recommandation 
du Groupe, a savoir qu’il faut engager sans plus de 
retard le processus visant au reglement sur le statut 
definitif. Nous notons que M. Steiner estime que le 
moment n’est pas encore venu pour engager ce 
processus, mais il ne faut pas le retarder trop 
longtemps. Au minimum, le processus doit au moins 
etre defini. Un mecanisme de reglement elabore avec 
soin, en consultation avec toutes les principales parties 
prenantes au Kosovo, permettrait certainement de 
renforcer considerablement la confiance entre les 
parties au Kosovo - la Serbie, les Albanais du Kosovo 
et la minorite serbe sur le territoire. 

Sans prejuger le statut definitif, le mecanisme 
serait pour les parties un guide clair sur l’issue possible 
de la question du statut definitif. La volonte politique 
des parties pourrait s’en inspirer pour faire fond sur les 
tendances positives et commencer de tracer l’avenir a 
long terme du Kosovo conformement a la resolution 
1244 (1999). 

Meme si le Conseil de securite ne peut pas et ne 
doit pas definir pour 1’instant le statut definitif du 
Kosovo, il ne doit pas non plus attendre pour mettre en 
place un mecanisme ou un processus de reglement, qui 
leverait les incertitudes qui contribuent a perpetuer la 
tension et l’instabilite sur le territoire. Nous attendons 
avec interet de discuter de ce plan d’orientations pour 
le Kosovo. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : J’aimerais m’associer a mes predecesseurs 
pour souhaiter la bienvenue au Conseil au Representant 
special, M. Steiner, ainsi qu’au Vice-Premier Ministre, 
M. Covic. Nous apprecions qu’ils soient presents a nos 
cotes pour ce debat et nous sommes heureux des 
resultats importants enregistres par M. Steiner au cours 
de ses 10 premieres semaines au Kosovo. La formation 
du Gouvernement kosovar provisoire et l’accord conclu 
au sujet de la participation des Serbes sont d’excellents 
acquis sur lesquels faire fond pour continuer de 
progresser. 

Dans son excellent expose, M. Steiner a souligne 
certaines realisations tres impressionnantes accomplies 
au cours des derniers mois et il a enonce certaines idees 
pour l’avenir que nous trouvons tout a fait 
prometteuses et que nous appuyons avec force meme 
si, bien entendu, il reste encore beaucoup a faire. Plus 


particulierement, nous nous felicitons de la notion de 
criteres et nous appuyons les efforts du Representant 
special, M. Steiner, en faveur de la promotion de 
normes objectives de bonne gouvernance. A notre avis, 
ces criteres ne sont pas lies a une issue politique 
quelconque, mais doivent etre consideres par tous 
comme la faipon de mesurer les progres realises dans 
l’etablissement d’institutions et de processus 
democratiques, securitaires et economiques qui soient 
pleinement representatifs et repondent aux besoins 
legitimes de tous les Kosovars. Je souscris pleinement 
a l’analyse de M. Steiner. Ces criteres doivent 
constituer un objectif independant, necessaire pour les 
Kosovars et, en fait, pour la stabilite et la reussite dans 
la region, quels que soient, au bout du compte, et bien 
plus tard, les resultats des discussions sur le statut 
definitif. 

Nous sommes encourages par le fait que le 
nouveau gouvernement ait reagi de fafon positive. Les 
declarations d’appui du Premier Ministre, M. Rexhapi, 
en faveur du retour des Serbes sont des signes 
prometteurs d’un engagement, parmi les dirigeants du 
Kosovo, en faveur d’une societe multiethnique et 

democratique telle que 1’envisage la resolution 1244 
(1999) et appuyee avec force par mon gouvernement. 

Je voulais egalement relever la contribution du 
Vice-Premier Ministre, M. Covic, et le role tres 
important et constructif qu’il joue en presentant le 
point de vue de son gouvernement sur le Kosovo. Nous 
voudrions demander au Ministre de faire savoir a ses 
autorites que nous allons continuer a appuyer la 

cooperation entre la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
Belgrade. 

A cet egard, nous trouvons encourageant la 

relation de travail qui s’est developpee entre le 

Representant special, M. Steiner, et le Vice-Premier 
Ministre, M. Covic, en 10 petites semaines. Ils se sont 
deja rencontres plusieurs fois pour echanger leurs vues, 
et nous esperons que ce dialogue se poursuivra. Pour 
nous, c’est la meilleure recette pour eviter les 
malentendus et pour aider tous les interesses a regler 
les difficultes a venir. 

Le progres sur la question du retour des detenus a 
ete une bonne nouvelle, et nous esperons qu’on en fera 
encore davantage dans les mois qui viennent sur le 
retour des personnes deplacees et sur d’autres priorites 
enoncees dans le Document commun. J’ai note 
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1’intention de M. Steiner de faire fond sur ce progres et 
de cibler son activite sur les retours. 

Notre desir de nous attaquer aux priorites serbes 
au Kosovo ne signifie pas toutefois que nous pensons 
qu’il y a accord entre les Serbes sur la faijon d’aborder 
au mieux leurs priorites. II y un grand nombre de 
points de vue au sein de la Coalition Povratak sur la 
faqon de repondre aux preoccupations des Serbes. 
Certains pensent y parvenir en participant activement 
aux institutions provisoires d’administration autonome 
du Kosovo, alors que d’autres pensent que cela ne sera 
possible que s’il y a des institutions serbes paralleles. 
Certains pensent que pour renforcer la securite, il faut 
simplement respecter l’etat de droit, et d’autres pensent 
qu’ils doivent se faire justice eux-memes dans la rue. 
Ce sont done la des visions tout a fait opposees, et il 
n’y a aucun doute quant a la position que nous 
appuyons et encourageons. 

J’evoque ce point eu egard aux troubles survenus 
a Mitrovica, le 8 avril, dans lesquels 20 policiers de la 
MINUK ont ete blesses, dont au moins un gravement. 
Nous sommes opposes a toute tentative visant a 
simplifier les evenements et a presenter ce qui s’est 
passe a Mitrovica comme representant le point de vue 
des Serbes du Kosovo. Nous ne pensons pas que cela 
soit le cas. Les activites du «gang des ponts» 
ressemblent sans doute plus a des actions semblables 
menees dans le passe par des extremistes albanais du 
Kosovo, qui ont egalement cautionne ou encourage la 
violence et l’illegalite. Mais cette situation indique 
qu’il faut vraiment faire respecter l’etat de droit, et 
bien que nous comprenions l’importance des enjeux 
politiques a Mitrovica, nous n’avons aucune tolerance 
pour toute attaque dont ferait l’objet le personnel des 
Nations Unies. Le respect de l’etat de droit partout et 
par toutes les parties est absolument fondamental pour 
l’avenir, et nous sommes satisfaits d’entendre qu’au 
Kosovo, les dirigeants politiques serbes et albanais font 
valoir le meme point de vue. 

Mon gouvernement pense que la resolution 1244 
(1999) et le cadre constitutionnel sont les meilleures 
garanties pour tous les Kosovars. Dans ce cadre, nous 
continuerons a appuyer les efforts dans plusieurs 
domaines - securite, reforme economique, droit des 
minorites, etat de droit et liberte de circulation - qui 
doivent etre regies. Les progres interdependants sur 
tous ces fronts sont la meilleure voie a suivre pour 
toutes les communautes du Kosovo, et le Representant 


special, M. Steiner, peut compter sur notre ferme appui 
dans ces domaines. 

M. Levitte (France) : Bernard Kouchner, 
Ministre de la sante, qui fut le premier Representant 
special au Kosovo, a tenu a saisir l’occasion de sa 
presence a New York pour le Fonds mondial pour la 
lutte contre le sida pour sieger au banc de la France et 
ecouter les exposes du Representant special et du Vice- 
Premier Ministre, M. Covic. Il souhaitait, par ce geste, 
marquer le soutien amical et determine de la France a 
son remarquable successeur, M. Michael Steiner. Ce 
geste est un symbole de la cooperation franco- 
allemande pour aider le Kosovo a rejoindre l’Europe, 
ses valeurs, ses ideaux, dans la paix, la democratic et le 
progres. 

La France s’associe a la declaration que le 
Representant permanent de l’Espagne fera plus tard au 
nom de l’Union europeenne. Dans mon intervention, je 
mettrai l’accent sur les questions auxquelles nous 
attachons une importance plus specifique a titre 
national. 

Lors de notre debat, le 27 mars, plusieurs orateurs 
avaient exprime leur intention de contribuer a une 
evaluation de Faction de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Michael Steiner, lui aussi, vient de s’engager dans cette 
entreprise en nous livrant ses commentaires eclairants. 

Apres moins de deux mois et demi passe a 
Pristina, le Representant special peut deja mettre a son 
actif des reussites importantes. Son role a ete decisif 
pour surmonter une impasse politique persistante et 
permettre l’election d’un president du Kosovo, ainsi 
que la constitution d’un gouvernement de coalition. 
Sous reserve de la nomination des derniers membres de 
l’equipe du Gouvernement autonome, les institutions 
de l’autonomie provisoire sont desormais en place. Par 
consequent, les conditions necessaires a une mise en 
oeuvre effective des dispositions du cadre 
constitutionnel de l’autonomie sont sur le point d’etre 
reunies. Nous nous rejouissons des premieres decisions 
prises par le Gouvernement autonome et encourageons 
les elus kosovars a exercer pleinement, dans le respect 
du droit, les pouvoirs qui leur ont ete delegues par le 
cadre constitutionnel. 

Nous savons gre au Representant special d’avoir 
trace le cap, en assignant a la MINUK et aux 
institutions autonomes des priorites claires pour assurer 
une pleine application du cadre constitutionnel, 
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conformement aux dispositions de la resolution 1244 
(1999). II convient de se concentrer sur la realisation 
de ces taches essentielles. Comme le Secretaire general 
Pa souligne dans son dernier rapport sur les activites de 
la MINUK, il serait utile de se donner les moyens 
d’evaluer precisement l’ampleur des progres 
accomplis. Par ces criteres, il s’agirait de mesurer le 
respect par les institutions provisoires des grands 
principes de democratie, d’etat de droit et de stability 
regionale poses par la resolution 1244 (1999) et le 
cadre constitutionnel, avec pour objectif d’encourager 
les nouveaux elus kosovars a poursuivre dans cette 
voie. 

Par ailleurs, il est positif que le Representant 
special et les autorites yougoslaves puissent 
developper un dialogue nourri sur les questions 
d’interet commun. Nous nous felicitons de la presence 
aux cotes du Representant special d’un conseiller du 
chef du Gouvernement de l’autonomie provisoire a la 
derniere reunion du Groupe de travail de haut niveau. 
Ceci va dans le sens de l’instauration d’une relation de 
cooperation confiante, que nous appelons de nos vceux, 
entre la MINUK et les institutions provisoires, d’une 
part, et les autorites de Belgrade, d’autre part. La mise 
en oeuvre du Document commun signe le 5 novembre 
entre M. Covic et M. Haekkerup doit se poursuivre. Ce 
document est une pierre de touche de l’application de 
la resolution 1244 (1999), a laquelle il est pleinement 
conforme. 

Sur la base de ce texte, le Gouvernement 
yougoslave a pu decider le transferement au Kosovo 
des prisonniers albanais detenus en Serbie et leur 
placement sous le controle de la MINUK. Il convient 
d’etendre cette cooperation fructueuse et d’appliquer 
pleinement les dispositions du Document commun. De 
nouveaux progres substantiels sont indispensables, 
notamment a propos du retour des membres des 
communautes minoritaires et du retablissement de leur 
liberte de mouvement, ainsi que sur le dossier des 
personnes disparues. 

Au Kosovo, la primaute du droit, le 
developpement economique et la creation d’une societe 
egale pour tous constituent des imperatifs 
inextricablement lies. Il faut progresser de pair dans 
ces trois domaines, comme le Secretaire general et son 
Representant special y appellent. C’est necessaire pour 
qu’un avenir multiethnique puisse etre construit. 


A Mitrovica, une approche globale a egalement 
ete retenue, conformement a la strategie exposee l’an 
dernier par M. Haekkerup devant le Conseil de 
l’Atlantique Nord. Cette approche, qui reqoit notre 
entier soutien, est la base sur laquelle repose l’action 
de la MINUK et de la KFOR dans cette municipalite. 
Elle a porte de premiers fruits, si l’on en juge par la 
reduction du nombre d’incidents au cours des derniers 
mois. Dans ce contexte, les recentes attaques contre la 
police de la MINUK doivent etre condamnees. Tous 
ceux qui disposent d’une influence sur les principaux 
acteurs dans cette ville doivent en user pour faire 
cesser les intimidations et les violences, ainsi que pour 
obtenir le demantelement des structures paralleles. 
D’une maniere generate, nous encourageons toutes les 
communautes a respecter 1’autorite de la MINUK dans 
tout le Kosovo. C’est dans leur interet et dans celui du 
deroulement pacifique du processus d’autonomie 
provisoire. 

M. Rivas (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour le rapport qu’il nous a presente sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), ainsi que M. Steiner, Representant 
special du Secretaire general, pour son expose. Depuis 
qu’il a pris ses fonctions le 14 fevrier dernier, 
M. Steiner a deploye des efforts intenses pour faire 
avancer les priorites de la Mission en matiere de 
developpement economique, de lutte contre la 
criminalite et la violence, et de creation d’une societe 
juste et sure pour toutes les communautes du Kosovo. 
Nous souhaitons la bienvenue a M. Steiner a l’occasion 
de son premier expose au Conseil de securite. 

Je suis aussi tres heureux de souhaiter a nouveau 
la bienvenue au Conseil au Vice-Premier Ministre de la 
Serbie, M Covic, que nous remercions pour sa 
contribution fondamentale a ce processus ainsi que 
pour les informations qu’il nous a communiquees. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
les efforts et les ressources que la communaute 
internationale a investis dans la creation d’un systeme 
politique efficace, d’une economie viable et d’une 
societe multiethnique, pacifique et respectueuse du 
droit au Kosovo. Il y a eu des progres considerables 
dans la creation d’institutions autonomes provisoires, 
ainsi que dans la formation d’un gouvernement de 
coalition et dans le fonctionnement de l’Assemblee. 
Avec beaucoup de difficultes, les efforts se poursuivent 
pour constituer une fonction publique multiethnique, 
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pour ameliorer la situation en matiere de securite et 
pour creer les conditions necessaires pour que les 
Kosovars serbes restent au Kosovo et pour le retour 
des refugies et des personnes deplacees. Des progres 
sont egalement realises pour jeter les bases du progres 
economique avec 1’introduction de l’euro, lutter contre 
les crimes economiques et renforcer le systeme 
bancaire et la collecte des impots. 

De meme, il y a eu des progres en matiere de 
cooperation regionale, comme en temoignent le 
transferement de prisonniers entre la Serbie et le 
Kosovo, l’adoption de trois protocoles relatifs aux 
questions des disparus et de l’aide a leur famille, et la 
coordination en matiere de securite le long de la 
frontiere entre la Serbie et la Macedoine. Toutes ces 
questions de cooperation et de coordination regionales 
sont fondamentales pour le succes de la Mission et 
doivent progresser sur la base de la reconnaissance de 
1’autorite de la MINUK par la Republique federate de 
Yougoslavie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. 

Ce processus complexe doit mener a la 
consolidation definitive des institutions autonomes 
provisoires et a la fin de la Mission. C’est la raison 
pour laquelle il faut, aujourd’hui plus que jamais, 
continuer de fournir un appui politique, technique et 
financier a la Mission, qui entre maintenant dans une 
phase potentiellement dangereuse, comme le Secretaire 
general l’a dit dans son rapport. Cette phase de la mise 
en oeuvre des initiatives de lutte contre la criminalite 
pourrait donner lieu a des represailles contre la 
MINUK et la KFOR. Les attaques du 8 avril dernier 
contre la police de la MINUK a Mitrovica, que nous 
nous devons de condamner energiquement, ne sont 
qu’une manifestation des difficultes possibles 
inherentes a cette nouvelle phase. La Colombie lance 
un appel a toutes les communautes du Kosovo et aux 
institutions autonomes provisoires pour qu’elles 
travaillent ensemble pour veiller a ce que 1’autorite de 
la MINUK et de la KFOR soit respectee, et pour 
eliminer la criminalite organisee, le terrorisme et la 
violence. 

En terminant, je voudrais appuyer l’initiative du 
Secretaire general qui a demande a son Representant 
special, M. Steiner, de definir des criteres permettant 
de mesurer les progres realises dans les domaines 
essentiels - etat de droit, fonctionnement des 
institutions democratiques, economie, liberte de 


circulation, retour des personnes deplacees et des 
refugies, et contributions a la stabilite regionale. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Au nom de 
ma delegation, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour souhaiter la bienvenue au 
Representant special, M. Steiner, au Conseil 
aujourd’hui. Nous attendions avec interet cette 
premiere rencontre avec M. Steiner. Bien sur, nous 
souhaitons egalement la bienvenue au Vice-Premier 
Ministre, M. Covic. Nous remercions vivement 
M. Steiner de son expose tres complet de ce matin, 
ainsi que le Secretaire general pour son dernier rapport 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je voudrais egalement 
remercier le Vice-Premier Ministre Covic de la 
declaration importante qu’il a faite ce matin, et dire a 
quel point ma delegation etait contente de voir 
M. Kouchner parmi nous au debut de cette seance. 

L’lrlande souscrit pleinement a la declaration qui 
sera faite par le representant de l’Espagne au nom de 
l’Union europeenne, et je me contenterai done de faire 
quelques observations qui sont particulierement 
pertinentes pour ma delegation. 

L’lrlande felicite chaleureusement le 
Representant special, M. Steiner, pour le travail 
important et positif qu’il a accompli en seulement 
quelques semaines, notamment en etablissant un 
ambitieux programme de priorites et en s’inspirant des 
progres considerables realises par ses predecesseurs 
pour aller de l’avant. Il a presente un plan, comme il 
l’a dit ce matin, pour terminer le travail commence, et 
nous nous en felicitons. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
realises pour assurer la participation de toutes les 
communautes aux institutions provisoires 
d’administration autonome a la suite de l’election par 
l’Assemblee du Kosovo de M. Rugova en tant que 
President et M. Rexhepi en tant que Premier Ministre 
du Kosovo, ainsi qu’a la suite de la formation d’un 
gouvernement. Nous nous felicitons de 1’accord sur la 
participation de la Coalition serbe pour le retour au 
Kosovo (Koalicija Povratak) aux institutions, donnant 
ainsi voix a l’electorat qu’elle represente dans le 
nouveau Gouvernement. Il est essentiel que le Kosovo 
ait un Gouvernement reellement multiethnique, 
representatif de toute sa population, et nous sommes 
encourages par des signes selon lesquels une approche 
semblable est progressivement adoptee dans la mise en 
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place de la fonction publique, comme decrit dans le 
rapport du Secretaire general. Nous demandons 
instamment la participation la plus grande possible des 
communautes minoritaires a la fonction publique. 

M. Steiner a presente une vision globale pour le 
developpement futur du Kosovo, fondee sur le progres 
economique, la primaute du droit et une societe juste et 
equitable pour toute la population du Kosovo. L’lrlande 
se felicite particulierement de l’accent place sur les 
reformes economiques et la reconstruction, y compris, 
comme nous l’avons entendu ce matin, les 
privatisations, qui sont essentielles pour assurer une 
stabilite reelle au Kosovo et sans lesquelles les progres 
dans la lutte contre la criminalite et la violence seront 
inevitablement limites. II faut donner a la population 
du Kosovo, notamment a sa jeunesse, un sens de 
l’espoir et de vraies opportunites pour l’avenir. Les 
emplois seront de toute evidence un element essentiel a 
cet egard. Nous avons entendu parler ce matin de 
progres dans ces deux domaines, ainsi que dans les 
services sociaux - les ecoles, les hopitaux, etc. - et 
dans le domaine de la reduction de la criminalite. Nous 
nous en rejouissons vivement. 

L’lrlande se felicite egalement de ce que le 
Secretaire general a demande au Representant special 
Steiner de definir une serie de criteres permettant de 
mesurer les progres realises dans le developpement 
institutionnel du Kosovo, ainsi qu’en ce qui concerne 
la primaute du droit, l’economie et d’autres domaines. 
C’est un fait tres encourageant et constructif. Nous 
avons examine attentivement le resume qui nous a ete 
fourni ce matin, et nous nous felicitons grandement de 
cette initiative. 

Nous demandons a tous les dirigeants elus du 
Kosovo de collaborer, y compris avec la MINUK et la 
KFOR, pour atteindre les objectifs qui ont ete definis 
par le Representant special. La cooperation entre toutes 
les communautes dans le but d’atteindre ces objectifs 
est essentielle pour accroitre les perspectives 
europeennes du Kosovo. 

Une fois encore, l’lrlande encourage aussi tous 
les dirigeants elus a engager un veritable dialogue 
politique tant au sein des communautes du Kosovo 
qu’entre elles. Nous attendons avec interet un 
engagement reel en la matiere a l’approche des 
elections municipales de septembre. 

Le developpement d’un vrai dialogue entre 
Pristina et Belgrade est de toute evidence un autre 


element essentiel dans la realisation des objectifs 
enonces par le Representant special. Le Document 
commun signe par Belgrade et la MINUK en novembre 
dernier fournit le cadre pour ces discussions, et nous 
nous felicitons de la participation, pour la premiere 
fois, d’un representant des institutions provisoires 
d’administration autonome a une reunion du Groupe de 
travail de haut niveau, le 9 avril. 

L’lrlande considere le recent transferement par 
les autorites de Belgrade des prisonniers albanais du 
Kosovo a la MINUK comme un element clef pour 
developper le dialogue entre Belgrade et Pristina. Cela 
elimine un element irritant inutile, mais c’est 
egalement un pas important dans le processus de 

reconciliation entre les communautes albanaise et serbe 
du Kosovo. Nous attendons avec interet, dans le 

contexte d’un dialogue renforce, de nouveaux progres 
en ce qui concerne le retour des personnes deplacees a 
l’interieur du Kosovo, ainsi que de pouvoir mener des 
recherches qui permettraient de connaitre le sort des 
personnes disparues de toutes les communautes. 
Comme nous l’avons dit auparavant, le rythme lent des 
retours de Serbes du Kosovo - malgre certains 

progres - demeure inquietant. Un cadre de mesures 
economiques et autres doit etre mis en place afin 
d’accroitre le nombre de personnes qui se reinstalled 
et qui restent au Kosovo. A cet egard, comme 

M. Steiner l’a dit dans sa declaration, nous avons 
besoin d’une vraie percee, mais cela exige un 
engagement important, y compris un engagement 
financier. 

La creation d’une societe fondee sur la primaute 
du droit est essentielle pour le developpement futur du 
Kosovo et, en particulier, pour l’ouverture de 
perspectives europeennes pour cette province. La 
democratie ne peut pas se developper dans un 
environnement ou la criminalite et la violence 
prospered, et nous sommes profondement perturbes 
par les indications figurant dans le rapport du 
Secretaire general selon lesquelles il continue d’y avoir 
des violences a motivation ethnique. 

L’lrlande condamne fermement, comme d’autres 
Font fait ce matin, les attaques absolument 
injustifiables contre la police de la MINUK le 8 avril a 
Mitrovica, qui se sont traduites par un nombre 
important de blesses. Ceux qui encouraged ces 
attaques et les troubles actuels dans la region doivent 
reconnaitre l’autorite de la MINUK sur tout le Kosovo. 
Nous nous felicitons des declarations des dirigeants des 


20 


0235019f.doc 



S/PV.4518 


communautes locales qui ont condamne ces attaques. 
Tous les dirigeants du Kosovo doivent dire clairement 
qu’il n’y a pas d’avenir a appuyer l’extremisme. Les 
succes economiques ne peuvent survenir que dans une 
societe basee sur la primaute du droit. 

Le developpement reussi du Kosovo contribuera a 
assurer la paix et la stabilite dans l’Europe du Sud-Est. 
La vocation du Kosovo est en Europe. Sa progression 
sur la voie de l’integration europeenne ne peut etre 
determinee que par le Kosovo lui-meme et par le 
travail de ses dirigeants pour construire une societe 
veritablement democratique et multiethnique. 
L’lrlande, avec ses partenaires de l’Union europeenne, 
continuera d’appuyer une plus grande integration et 
une meilleure cooperation regionale par le biais du 
Pacte de stabilite et du processus de stabilisation et 
dissociation. Le Sommet du Processus de cooperation 
d’Europe du Sud-Est a Tirana le 28 mars a marque une 
nouvelle etape importante pour renforcer la 
cooperation regionale qui ouvrira de nouvelles 
perspectives europeennes pour le Kosovo. 

M. Diallo (Guinee) : Ma delegation voudrait tout 
d’abord, Monsieur le President, vous exprimer sa 
reconnaissance pour 1’organisation de la presente 
seance. 

Elle remercie M. Michael Steiner, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, pour les 
precieuses informations qu’il vient de communiquer et 
lui renouvelle son soutien. 

Nous nous felicitons de la presence parmi nous de 
M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Republique yougoslave de Serbie, et le remercions de 
sa declaration. 

L’examen regulier de la question du Kosovo 
permet au Conseil d’apprecier le developpement de la 
situation sur le terrain et de prendre les mesures qui 
s’imposent, conformement a la resolution 1244 (1999). 
La derniere seance du Conseil sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) nous a permis de nous rejouir du 
deblocage de la situation politique au Kosovo. Nous 
sommes confortes par l’information que vient de nous 
donner M. Steiner sur l’acceptation de la Coalition 
Povratak de participer au Gouvernement. Ceci est un 
gage certain du retablissement de la confiance et de la 
restauration d’un climat de paix et de securite. 


Ma delegation apprecie les derniers 
developpements intervenus sur le terrain. Sur le plan 
politique, la transformation des departements 
transitoires en ministeres provisoires autonomes est a 
saluer. Nous encourageons les autorites a perseverer 
dans la mise en oeuvre des programmes a court et 
moyen termes qu’elles se sont fixes. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes par 
les differentes parties pour la mise en place d’une 
presidence collegiale de l’Assemblee. Elle appuie la 
creation, aupres du Premier Ministre, d’une structure 
chargee de la bonne gouvernance, des droits de 
l’homme, de l’egalite pour tous et de la question de la 
parite. Une assistance adequate devra etre accordee a 
ce service pour lui permettre d’assumer ses 
responsabilites. 

Nous soutenons les efforts en cours dans le cadre 
de la preparation des elections municipales qui, nous 
l’esperons, auront lieu en septembre 2002. 

Au plan de la cooperation regionale, ma 
delegation est encouragee par la poursuite de la 
cooperation entre les autorites de Belgrade et la 
MINUK afin de mettre en oeuvre les dispositions du 
Document commun. 

La participation d’un membre des institutions 
provisoires d’administration autonome a la derniere 
reunion du Groupe de travail de haut niveau constitue, 
a n’en pas douter, un acte d’encouragement. 

La rencontre, le 18 mars 2002 a Skopje, de 
M. Steiner avec S. E. M. Trajkovski, President de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, et les 
conclusions auxquelles ils sont parvenus sur les 
differents sujets abordes, tels que mentionnes au 
paragraphe 46 du rapport, sont egalement 
prometteuses. 

Ma delegation renouvelle son appui aux trois 
domaines prioritaires definis dans le rapport. Dans le 
cadre de la mise en place des bases economiques, les 
efforts en cours meritent d’etre encourages. A notre 
avis, la reussite de tout programme est tributaire de la 
prise en compte des interets de toutes les composantes 
et de toutes les categories de la province, ainsi que des 
objectifs de stabilisation de la region. 

Quant a la question de la securite, il est 
appreciable de noter que la situation s’est amelioree 
d’une maniere generale. Toutefois, nous condamnons 
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les attaques contre la MINUK et encourageons la 
poursuite de la cooperation entre celle-ci et la KFOR. 

Nous nous felicitons du transfert progressif des 
services de la police de la MINUK aux services de 
police multiethniques du Kosovo. 

Par ailleurs, nous apprecions les demarches 
engagees par le Representant special du Secretaire 
general aupres des differentes parties, afm de parvenir 
a une solution negociee aux differentes questions en 
suspens. A cet egard, ma delegation encourage les 
actions en cours pour le retour des refugies, la 
reinstallation des personnes deplacees, le transfert de 
prisonniers, la recherche de solutions au sort des 
personnes disparues, le renforcement de la 
multiethnicite et l’integration effective des minorites 
dans la vie active du Kosovo. 

Enfin, ma delegation souscrit pleinement aux 
observations pertinentes formulees par le Secretaire 
general dans son rapport. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Monsieur le President, 
mes remerciements et mes salutations vont d’abord a 
vous, pour avoir organise ce debat public sur le 
Kosovo. Merci au Secretaire general pour son rapport 
detaille et approfondi sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Merci au Vice-Premier Ministre Nebojsa Covic d’etre 
revenu a la table du Conseil, et bienvenue a Michael 
Steiner au Conseil. Je dois dire que j’etais tres 
impressionne par la clarte de sa presentation, qui 
reflete une approche a la fois determinee et claire vis-a- 
vis des problemes du Kosovo, et presage une 
continuation vigoureuse de l’excellent commencement 
de sa mission au Kosovo. Mon pays est persuade que 
les efforts deployes aussi bien par M. Covic que par 
M. Steiner, en vue de normaliser la situation au Kosovo 
contribueront a atteindre les objectifs de la 
communaute internationale, fixes dans la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne la 
Bulgarie se rallie a 1’intervention qui sera faite tout a 
l’heure par le Representant permanent de l’Espagne au 
nom de l’Union europeenne. Je voudrais faire quelques 
commentaires a titre national. 

Mon pays soutient 1’approche du Representant 
special du Secretaire general visant a definir des 
priorites principals dans le travail de la MINUK, qui 
mettent 1’accent sur l’instauration d’une economie 


viable, en mesure d’ameliorer les conditions de vie des 
membres de toutes les communautes ethniques ainsi 
que sur la lutte contre le crime organise et la violence. 

La Bulgarie se felicite de la mise en place d’un 
organe central executif des institutions provisoires 
d’administration autonome dans la province et formule 
l’espoir que 1’entree au Gouvernement de representants 
de toutes les communautes se fera prochainement. 
L’etablissement des institutions provisoires 
d’administration autonome et la creation d’une 
administration effective qui reflete dans sa composition 
le caractere multiethnique du Kosovo, contribueront a 
la normalisation de la vie de la population. Mon pays 
apporte son soutien aux efforts deployes par la MINUK 
en vue d’assurer des possibility egales pour la 
participation de toutes les communautes a la formation 
de 1’administration centrale et locale au Kosovo. 

La Bulgarie appuie les activites de la MINUK, 
destinees a ameliorer la securite dans la province et a 
lutter contre le crime organise et la violence sous toutes 
ses formes. A cet egard, ma delegation soutient 
completement la delegation britannique et d’autres, qui 
ont parle avec force de la necessity de mieux controler 
le crime organise au Kosovo. En meme temps, la 
Bulgarie condamne les manifestations continues de 
violence a motivation ethnique, y compris les tentatives 
degression contre des representants de la MINUK, de 
la KFOR et du Service de police du Kosovo. Ces 
tentatives doivent etre condamnees categoriquement 
par les institutions provisoires d’administration 
autonome et par tous les responsables politiques 
kosovars. La Bulgarie suit de pres ces evenements et 
juge inacceptable toute tentative de la part d’individus 
ou de groupes, independamment de leur appartenance 
ethnique, visant a saper la stability et les efforts de la 
communaute internationale, a travers le Representant 
special, pour normaliser la vie au Kosovo. 

Mon pays continuera d’insister sur 
l’etablissement definitif des faits concernant le meurtre 
cruel du citoyen bulgare Valentin Krumov au Kosovo 
et sur la necessite de remettre les auteurs de cet acte a 
la MINUK. 

La Bulgarie se felicite de la cooperation de la 
MINUK avec les autorites macedoniennes visant a 
creer une commission d’experts mixte, chargee de 
regler les problemes pratiques relatifs a la frontiere 
commune sur la base des accords conclus. Les 
tentatives de certains groupes politiques et de certains 
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individus au Kosovo d’utiliser ce fait technique a des 
fins politiques sont tout a fait inadmissibles. Elies ne 
contribuent pas au renforcement de la stabilite et de la 
securite regionale. 

Mon pays considere que la cooperation continue 
entre la MINUK et les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie revet une importance 
particuliere. Cette cooperation ameliore la securite et 
renforce la confiance au niveau regional. L’accord 
realise au sujet de plusieurs questions, notamment le 
transfert des prisonniers et le retour des refugies 
constituent autant de mesures concretes renforqant la 
confiance entre les communautes, et represented un 
signe de l’amelioration du climat general au Kosovo. 

La Bulgarie appuie la communaute internationale 
dans ses efforts de repondre d’une maniere adequate 
aux besoins d’assurer la realisation de projets ayant une 
importance vitale pour le Kosovo. La Bulgarie est 
favorable a ce que la Commission europeenne et la 
Banque mondiale elaborent une strategic ayant pour 
objectif de reduire la dependance du Kosovo de l’aide 
exterieure. Mon pays accueille favorablement l’idee de 
mettre en place des criteres permettant a la province 
d’assumer graduellement la responsabilite de son 
propre fmancement. 

La Bulgarie continuera de participer aux 
instruments collectifs de maintien de la paix et de la 
stabilite au Kosovo. Mon pays apporte sa pierre a 
1’edifice en fournissant 143 policiers, dans le cadre des 
forces internationales de police et soldats, dans le 
cadre de la Kf OR. 

Ces derniers mois, on constate qu’une certaine 
tolerance ethnique est en train de voir le jour au 
Kosovo. A cet egard, ma delegation est plutot optimiste 
par rapport a l’avenir des relations 
intercommunautaires. Mon pays continuera d’appuyer 
1’emergence d’une societe multiethnique au Kosovo, 
qui respecte les principes et les normes universellement 
reconnus des droits de l’homme et de la primaute de la 
loi. 

Nous partageons l’opinion que le processus de 
retour des refugies et des personnes deplacees est un 
des signes les plus importants de la normalisation de la 
vie au Kosovo. Ce processus depend directement de 
Lamelioration des conditions de securite ainsi que de la 
reconstruction de l’economie et de la creation de 
nouveaux emplois. 


La presence de la MINUK et de la KLOR au 
Kosovo est un facteur clef pour la securite. Nous 
encourageons la MINUK et la KLOR a poursuivre leurs 
efforts visant a garantir la securite et la vie normale de 
tous les habitants de la province en collaboration avec 
les institutions provisoires d’administration autonome. 

M. Gokool (Maurice) (parle en anglais ) : Nous 
nous associons aux autres delegations pour presenter 
notre chaleureuse bienvenue a la seance d’aujourd’hui 
au Representant special du Secretaire general, 
M. Steiner. Nous sommes heureux de l’avoir parmi 
nous aujourd’hui pour prendre connaissance de son 
evaluation de la situation apres les elections au 
Kosovo, et des defis auxquels doit faire face a present 
la presence, maintenant que les institutions provisoires 
d’administration autonome sont en place. Nous 
saisissons cette occasion pour le feliciter de la maniere 
dont il s’est montre capable de succeder a son 
predecesseur. Nous n’avons pas de doutes sur le fait 
que sous sa direction la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
continuera de mener sa tache de faqon efficace et 
effective, afin de construire un Kosovo tel qu’il a ete 
envisage dans la resolution 1244 (1999), qui demeure 
la base sur laquelle sera construit l’avenir du Kosovo. 
Maurice appuie a fond les efforts de M. Steiner et de 
son equipe. 

Nous souhaitons egalement une chaleureuse 
bienvenue a M. Covic, Vice-Premier Ministre de la 
Republique yougoslave constituante de Serbie. Nous le 
remercions de sa declaration. Sa presence aux reunions 
du Conseil reaffirme par la meme a la communaute 
internationale la volonte des autorites yougoslaves de 
poursuivre leur collaboration avec l’ONU afm de 
construire un Kosovo multiethnique, pacifique, 
democratique et prospere. 

Nous sommes heureux de noter 1’accord conclu 
sur la participation de la Coalition serbe pour le retour 
au Kosovo au sein du nouveau gouvernement. Nous 
appelons toutes les instances elues a respecter leurs 
engagements en oeuvrant ensemble dans les institutions 
provisoires d’administration autonome. 

La situation securitaire des communautes 
minoritaires de la province demeure une priorite de la 
communaute internationale. La poursuite d’attaques a 
motivation ethnique ainsi que d’incidents de 
harcelement des communautes minoritaires 
preoccupent gravement ma delegation. De tels actes 
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risquent de perturber le processus de paix. Nous louons 
les efforts de la MINUK et de la KFOR en vue de 
proteger ces personnes et de faciliter le processus 
d’integration. 

Nous avons note avec satisfaction les differentes 
initiatives entreprises afin d’ameliorer le processus 
d’integration. L’inquietude des communautes 
minoritaires doit etre traitee avec serieux par les 
representants aux institutions provisoires 
d’administration autonome. La pleine participation des 
minorites ethniques a la fonction publique est un 
progres important vers la creation d’un climat de 
confiance. A 1’instar d’autres delegations, la mienne 
estime que la creation de structures paralleles 
s’opposant a l’autorite de la MINUK serait des plus 
nuisibles et ne profiterait certes pas a la communaute 
serbe de Mitrovica. Nous jugeons tres inquietante la 
situation dans cette zone. Nous deplorons les recentes 
attaques contre le personnel de la MINUK et de la 
KFOR dans cette region. Nous pensons qu’il existe un 
besoin imperieux pour la MINUK, en collaboration 
avec la KFOR et le Service de police du Kosovo, 
d’exercer toute son autorite sur la region de Mitrovica 
au plus tot afm de prevenir toute activite extremiste 
nuisible a la stabilite de la region. 

Une fois de plus, nous invitons tous ceux qui 
peuvent aider a ameliorer la situation qui s’aggrave 
dans la region de Mitrovica a aider la MINUK a y 
contenir la violence et y a instaurer l’etat de droit. 
Nous invitons les communautes minoritaires au 
Kosovo, surtout les Serbes de la region de Mitrovica, a 
s’integrer dans les structures etablies par la MINUK et 
a eliminer les structures paralleles. Peut-etre que les 
autorites de Belgrade pourraient user de leur influence 
aupres de la communaute serbe dans la region de 
Mitrovica afin de les persuader de cooperer pleinement 
avec la MINUK et avec le nouveau gouvernement a la 
construction d’un Kosovo ou toutes les communautes 
vivent dans la liberte et dans la paix. 

La determination du sort des detenus et des 
personnes portees disparues est une question tres 
delicate qui est restee en tete de liste pour les deux 
parties. Le mois dernier, nous nous sommes felicites du 
transfert des prisons serbes a la MINUK de 
146 detenus albanais du Kosovo. Certains ont ete 
liberes, alors que les dossiers d’autres sont toujours en 
instance. La decision, prise apres d’interminables 
discussions entre les autorites de Belgrade et la 
MINUK, a ete un progres considerable dans la creation 


d’un climat mutuel de confiance. Nous encourageons 
M. Steiner et M. Covic de continuer leur bon travail. 

Nous notons egalement avec satisfaction les 
differentes initiatives du Groupe de travail de haut 
niveau afm de determiner le sort des personnes 
disparues. Ce n’est que par le dialogue constructif entre 
Belgrade et Pristina que beaucoup pourra etre fait. 
Nous encourageons done les institutions provisoires 
d’administration autonome a engager ce dialogue avec 
Belgrade pour le bien des populations du Kosovo. 

Enfin, nous souscrivons sans reserve aux 
observations du Secretaire general, mentionnees dans 
son rapport, sur la necessite d’etablir un plan de 
campagne pour la MINUK et les institutions 
provisoires d’administration autonome avant que la 
communaute internationale ne se retire du Kosovo. 
Nous remercions M. Steiner d’avoir pose les jalons 
pour mesurer les progres des institutions du Kosovo. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, ma delegation voudrait d’abord vous 
remercier pour 1’initiative de la tenue de la presente 
reunion. 

II vous souviendra que le mois passe, nous avons 
dit que cette reunion nous fournirait 1’occasion de 
dresser une sorte de mini-bilan de Faction des Nations 
Unies au Kosovo. En effet, il nous a semble opportun 
qu’a un moment donne nous puissions mesurer le 
chemin parcouru et surtout, nous tourner vers l’avenir 
en degageant une strategie fondee sur l’experience 
acquise et sur revaluation sans complaisance de cette 
action passee. C’est done dire combien importante est 
la reunion d’aujourd’hui, et nous ne pouvons que nous 
feliciter, saluer, souhaiter la bienvenue a Monsieur le 
Vice-Premier Ministre au cours de ce debat, et d’autant 
plus que l’importante declaration qu’il nous a faite est 
vraiment pleine et riche d’enseignements. 

Nous nous rejouissons egalement de voir a 
nouveau parmi nous M. Steiner, et de beneficier de son 
eclairage. Son expose particulierement illustratif de 
tout ce que, de faqon globale, les Nations Unies ont pu 
faire dans cette region, est a inscrire en tres bonne 
place parmi les documents qui peuvent servir a nourrir 
notre reflexion. Nous avons dans le temps eu a dire 
tout ce que nous pensions des initiatives, et surtout de 
la philosophie d’action de M. Steiner. Nous sommes 
tout a fait heureux de saluer son tact, surtout sa 
capacite d’ecoute. Je crois que ces qualites ont ete pour 
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beaucoup dans le denouement de la crise et dans la 
formation d’un executif consciencieux au Kosovo. 

Nous voudrions egalement souligner, pour nous 
en feliciter, les efforts deployes, les mesures 
enclenchees pour l’emergence d’une societe 
multiethnique au Kosovo. Nous le faisons parce que 
nous sommes persuades que le Kosovo ne pourrait 
s’epanouir que si en son sein regnent securite, 
fraternite, tolerance, et surtout respect de la difference. 
Sans elle, il ne saurait, nous l’avons dit plusieurs fois, 
y avoir de Kosovo, dont la survie depend de la prise en 
compte des deux objectifs ou plutot des deux 
composantes dont a parle tout a l’heure M. Steiner avec 
force, a savoir la composante multiethnique et 
1’integration consequente. 

Si nous avons tenu a rappeler ces quelques 
elements positifs de l’action de M. Steiner, dont de 
notre action sur le terrain, c’est parce que ces aspects 
rentrent en droite ligne de ce qui a toujours ete les 
preoccupations du Cameroun lorsque nous avons eu a 
examiner la question du Kosovo. Ces preoccupations, 
nous les avons exposees tout au long de nos 
precedentes interventions, a savoir, le renforcement de 
la securite, le desarmement de toutes les bandes 
armees, l’incitation au retour de toutes les minorites, et 
la relance d’une vie economique et sociale durable au 
Kosovo. La poursuite et l’intensification de ces actions 
restent encore aujourd’hui prioritaire dans la region, et 
nous sommes heureux de voir que M. Steiner les a 
degagees et a rappelees tout a l’heure sous forme de 
reperes. Pour leur mise en oeuvre complete, il faudrait 
l’apport de tous et de chacun. 

C’est pour cela que nous voudrions reiterer notre 
appel contre la violence, contre les moeurs qui 
sevissent encore au Kosovo, tout comme nous en 
appelons a la participation effective de tous les partis 
politiques au processus de reconstruction du Kosovo, 
lequel processus demande aujourd’hui, plus que jamais, 
de la part de la communaute internationale, une 
generosite affirmee. 

Notre organisation - l’ONU - s’est fixe de nobles 
objectifs au Kosovo lesquels sont consignes dans la 
resolution 1244 (1999). Elle se doit de les realiser 
aujourd’hui. C’est pour cela que nous pensons qu’il 
nous faut des a present porter toute notre action sur les 
reperes degages par M. Steiner. Sans la consolidation 
de ces reperes, notre action ne pourrait pas porter a 
long terme. 


Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Comme les autres membres du Conseil, nous 
sommes heureux de revoir dans cette salle le Vice- 
Premier Ministre Covic. Nous nous felicitons des 
mesures concretes qu’il a presentees dans sa 
declaration et qui ont ete adoptees par Belgrade pour 
faciliter la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1244 (1999). Nous saluons egalement la presence 
parmi nous du Representant special du Secretaire 
general, M. Michael Steiner, et nous le remercions de 
son expose tout a fait utile et riche en enseignements. 

Notre debat approfondi sur la situation au Kosovo 
vient a point nomine. Il nous donne 1’occasion non 
seulement de faire le bilan des efforts internationaux 
qui ont ete deployes depuis bientot trois ans qu’a ete 
adoptee la resolution 1244 (1999), mais aussi de mieux 
definir, de fai;on plus precise, les problemes 
fondamentaux qui exigent une solution immediate. 

En toute franchise, les resultats de 1’application 
de la resolution 1244 (1999) sont assez contradictoires. 
D’un cote, bien entendu, des progres ont ete realises 
dans nombre de domaines pour ce qui est du Kosovo, 
notamment sur les plans sociaux et economiques et 
dans la mise en place d’un Service de police. Des 
elections ont eu lieu, conformement au Cadre 
constitutionnel. Des institutions provisoires 
d’administration autonome ont ete creees. Mais il faut 
reconnaitre par ailleurs en toute franchise que les 
ameliorations qui se produisent effectivement au 
Kosovo ne profitent qu’a la population albanaise. 

Dans le meme temps, toute une serie de 
problemes de fond n’ont pratiquement pas ete abordes 
en trois ans. Il n’y a pas de veritable securite dans la 
region. Le processus de retour des refugies non 
albanais et des personnes deplacees a a peine bouge 
d’un pouce. La criminalite organisee, la contrebande et 
la corruption prosperent. Des efforts sont deployes 
depuis le territoire du Kosovo pour destabiliser la 
situation dans le sud de la Serbie et en Macedoine 
voisine. 

La situation presente une menace reelle, non 
seulement pour la securite regionale mais egalement 
europeenne. De nombreux orateurs ont declare 
aujourd’hui que l’avenir du Kosovo se trouve en 
Europe, je voudrais done qu’on reflechisse aux 
menaces qui pesent sur le Kosovo et egalement sur 
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l’Europe. Qui porte la responsabilite de tout ceci? II 
existe indeniablement des forces au Kosovo qui n’ont 
aucun interet dans la normalisation de la situation. 

Mais, cette responsabilite incombe, avant tout et 
surtout, a la communaute internationale, en d’autres 
termes, pour parler franchement, a nous tous. Nous 
avons adopte cette resolution, et aujourd’hui le Kosovo 
est de fait un protectorat international. Je pense que 
nous avons tous la responsabilite d’eviter qu’un nouvel 
abces suppose en Europe. J’espere que nous sommes 
tous conscients de cette responsabilite. C’est ainsi que 
j’interprete la presence de Bernard Kouchner a 
l’ouverture du debat d’aujourd’hui. II a egalement une 
responsabilite pour ce qui se passe au Kosovo, et il 
n’est pas indifferent a la situation. J’apprecie cet interet 
qu’il porte au reglement des problemes qui continuent 
de toucher la region. II importe done pour nous tous de 
regler ces problemes le plus rapidement possible. II 
faut avant tout se concentrer sur des questions 
concretes qui permettraient la normalisation de la vie 
au Kosovo pour tous ceux qui y vivent et pour tous 
ceux qui voudraient y revenir. 

Sous une forme ou une autre, ces objectifs ont 
deja ete cites dans les interventions de nombre de mes 
collegues, et nous sommes solidaires de ceux qui 
estiment que les priorites, ce sont la lutte contre la 
criminalite, notamment la criminalite organisee; la 
mise en place de structures provisoires veritablement 
democratiques et pluriethniques - structures politiques, 
administratives et judiciaires libres de toute pression de 
la part des elements extremistes et criminels; la 
garantie d’une securite et d’une egalite de droit pour 
tous les habitants de la region, quelle que soit leur 
appartenance ethnique ou religieuse; la dissuasion de 
l’extremisme politique; le retour des refugies et des 
personnes deplacees serbes et des autres communautes 
non albanaises; l’aide au dialogue intercommunautaire; 
1’achievement de la demilitarisation et du desarmement 
des anciens combattants de l’Armee de liberation du 
Kosovo (UCK); la prevention de la militarisation du 
Corps de protection du Kosovo; 1’intensification de 
l’interaction avec Belgrade, grace a des efforts 
internationaux; la mise en place d’un dialogue entre 
Belgrade et les dirigeants albanais du Kosovo; et le 
renforcement du suivi des activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et de la KFOR par le Conseil de 
securite et le renforcement de leur efficacite. 


Tous ces problemes n’ont pas surgi aujourd’hui, 
et des progres ont ete realises pour resoudre certains 
d’entre eux. Je voudrais, par exemple, outre ce qui a 
ete dit aujourd’hui a propos des efforts de M. Steiner, 
mentionner de faqon positive les actions de la KFOR, 
notamment celles qui sont mentionnees dans son 
dernier rapport. Nous avons egalement porte notre 
attention sur les premiers efforts deployes par la KFOR 
pour le controle de frontieres; le travail accompli en ce 
qui concerne le Corps de protection du Kosovo, 
notamment la reduction de ses effectifs et la 
reorientation de ses activites vers des missions 
exclusivement civiles; et sur les tentatives de la KFOR 
de saisir les armes detenues illegalement par la 
population et de reprimer l’activite des factions armees 
et des groupes criminels. Nous nous felicitons de 
1’intensification des activites de la KFOR dans tous ces 
domaines, et nous esperons qu’elle sera en mesure de 
les poursuivre. 

La situation au Kosovo-Mitrovica exige une 
attention particuliere, car elle est extremement grave. II 
serait possible d’envisager plusieurs options pour 
resoudre ce probleme de diverses manieres, mais nous 
voudrions dire fermement que les ultimatums et le 
recours a la force pour resoudre ces problemes sont 
inacceptables, chose que nous repetons depuis 
longtemps. Le probleme de Mitrovica aussi ne date pas 
d’hier, et nous avons toujours prevenu que toute 
tentative de le resoudre par la force etait tout a fait 
risquee. Nous demeurons persuades du bien-fonde de 
cette position. Seuls les moyens politiques permettront 
de sortir de la situation. 

A ce propos, il est egalement difficile de compter 
sur une participation de plein droit des Serbes du 
Kosovo aux elections municipals de septembre 
prochain. Sans prejuger des resultats des efforts qui 
sont actuellement deployes pour trouver des moyens de 
debloquer la situation a Mitrovica, nous voudrons dire 
clairement que l’ideal, d’apres nous, serait la creation 
dans la ville de deux communautes, dotees chacune de 
ses propres organes municipaux, investis des pouvoirs 
necessaires. A leur tour, ces communautes municipales 
delegueraient des representants aupres d’une institution 
municipale autonome commune. 

Ces derniers temps, de nombreuses hypotheses 
ont ete avancees sur le statut definitif du Kosovo. Des 
etudes de l’lnternational Crisis Group ont ete citees 
aujourd’hui. Ce groupe a, bien sur, son propre point de 
vue et ne porte aucune responsabilite pour ce qui se 
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passe au Kosovo. Nous, en revanche, avons une 
responsabilite. C’est pourquoi, nous voudrions dire, 
avec tout le serieux qui s’impose, que toute tentative de 
passer a ce stade a un reglement pratique de ce 
probleme serait extremement dangereuse. Cela ne sera 
possible qu’une fois que la situation sera stabilisee 
dans la province et que des progres seront realises dans 
le reglement de ces problemes prioritaires qui ont ete 
enumeres par pratiquement tous les membres du 
Conseil de securite. 

A l’heure actuelle, les conditions necessaires a 
l’ouverture du processus politique ne sont pas en place, 
et done toute hate pourrait destabiliser la situation au 
Kosovo et dans la region. 

Aujourd’hui on a beaucoup parle egalement des 
criteres definis par la MINUK. Je me suis rejoui 
d’entendre M. Steiner expliquer que ces criteres ne 
sont absolument pas la pour jalonner la route qui mene 
a l’independance du Kosovo, mais qu’ils sont plutot la 
pour permettre a la region de connaitre une situation 
qui permettra la normalisation de la vie pour tout le 
monde. Je repete avec M. Steiner qu’il est important 
que cette politique soit vraiment appliquee et que l’on 
ne se livre a aucune speculation en ce qui concerne ces 
criteres afin de faire passer des slogans 
d’independance. Malheureusement, meme aujourd’hui 
dans cette Salle, une tentative en ce sens a ete faite 
lorsque l’on a parle des perspectives du Kosovo en les 
plaqant dans le contexte des evenements en cours au 
Timor oriental. Je pense que ce rapprochement est 
errone et tout a fait dangereux. 

II est important que M. Steiner poursuive les 
efforts qu’il a entrepris - notamment, a la direction de 
la mission des Nations Unies, et qu’il le fasse dans un 
esprit constructif. Nous estimons qu’il est essentiel 
pour cela qu’une cooperation reelle s’instaure entre la 
direction de la MINUK et les autorites de la 
Republique federate de Yougoslavie. La base de cette 
cooperation existe deja : il s’agit du Document 
commun du 5 novembre 2001 et du travail coordonne 
qui a ete entrepris en vue de l’appliquer. Nous savons 
egalement que le Representant special est quelqu’un de 
dynamique, de perseverant et qui sait obtenir des 
resultats, et nous comptons qu’il donnera la preuve de 
toutes ces qualites au Kosovo pour appliquer 
integralement la resolution 1244 (1999). 

Pour terminer, j’aimerais poser quelques 
questions a M. Steiner. 


Nous savons que, le 16 avril, l’Assemblee du 
Kosovo qui se reunissait pour la premiere fois, a 
pratiquement essaye en utilisant les voix de la majorite 
albanaise, de reviser certaines dispositions du cadre 
constitutionnel. Lors de la meme reunion, malgre la 
position exprimee par le Conseil de securite, on a remis 
en doute l’accord passe entre le Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie et la Macedoine 
sur la demarcation de la frontiere. Je voudrais savoir si 
la MINUK a reagi a ces tentatives de la part de la 
majorite a l’Assemblee. 

Plusieurs des representants ici presents se sont 
felicites de l’initiative de Belgrade de remettre les 
prisonniers albanais a la MINUK. Je voudrais savoir ou 
se trouvent precisement ces detenus albanais a l’heure 
actuelle. 

Que pense le Representant special de la maniere 
dont se deroule l’enquete au Tribunal penal 
international pour T ex-Yougoslavie sur les crimes de 
guerre perpetres au Kosovo par les combattants de 
l’Armee de liberation du Kosovo? 

Je voudrais ensuite savoir ce que fait la MINUK 
pour regler le probleme de la dette des entreprises 
privees au Kosovo. Nous avons appris que les 
institutions fmancieres internationales estiment que ces 
dettes tournent aux alentours de 1,2 a 1,4 milliard de 
dollars. Nous savons egalement que certains de ces 
prets ont ete assortis d’une garantie du Gouvernement 
serbe. Pour ce qui est de la privatisation, je voudrais 
egalement savoir ce qu’il advient des biens au Kosovo 
de la Republique federate de Yougoslavie et de la 
Serbie. Je voudrais savoir comment la MINUK regie 
cette question avec Belgrade. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil 
de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Espagne que j’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie, la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la 
Slovaquie et la Slovenie, et les pays associes Chypre, 
Malte, la Turquie, l’lslande ainsi que le Lichtenstein, 
se rallient a cette declaration. 

Nous nous felicitons de la participation du 
Representant special du Secretaire general, M. Steiner, 
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ainsi que de M. Nebojsa Covic, Vice-Premier Ministre 
de la Serbie, a la seance du Conseil d’aujourd’hui et 
nous les remercions de leurs declarations. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special Steiner pour les qualites de dirigeant qu’il a 
demontrees dans la conduite des affaires du Kosovo. 
Au cours des mois qu’il a passes a la tete de la mission, 
il a ete en mesure d’obtenir des progres importants 
dans un grand nombre de domaines. L’Union 
europeenne a deja dit son soutien a ses priorites qui 
visent a jeter les bases d’un developpement 
economique, lutter contre le crime organise et la 
violence et mettre sur pied une societe noble et juste 
pour toutes les communautes. Nous engageons tous les 
acteurs au Kosovo a concentrer leurs activites sur ces 
priorites conformement a la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite et au cadre constitutionnel. 

Ces trois priorites sont intimement liees. Si 
l’economie fonctionne mieux et si les conditions de vie 
de tous les Kosovars s’en trouvent ameliorees, cela 
encouragera certainement le retour des refugies et 
freinera l’emigration, tout en faisant de la province un 
terreau moins fertile au crime et a la violence. 
Parallelement, l’etablissement d’une culture politique 
fondee sur l’etat de droit et sur l’elimination du crime 
organise creera des conditions plus favorables aux 
investissements et a la croissance economique ainsi, 
bien sur, qu’a la creation d’emplois. Nous souscrivons 
au concept, actuellement defini par le Secretaire 
general et par son Representant special, de criteres qui 
devront etre respectes pour qu’il soit possible de 
mesurer les progres realises sur la voie menant a 
l’avenir. 

L’Union europeenne se felicite des progres 
realises dans la formation du Gouvernement provisoire. 
II est essentiel pour le Kosovo que ces institutions 
provisoires d’administration autonome oeuvrent 
reellement au service de la population et represented le 
caractere multiethnique de la province. Nous 
demandons que ces memes principes s’appliquent 
pendant le processus de mise en place de la fonction 
publique. 

L’Union europeenne a, a plusieurs reprises, 
signale qu’il etait fondamental de lutter contre le crime 
organise et la violence. Bien que nous nous felicitions 
de l’amelioration de la situation d’ensemble en matiere 
de securite, nous sommes toutefois tres preoccupes 
d’apprendre par le Secretaire general que les attaques a 


motivation ethnique se poursuivent. La democratic ne 
pourra pas s’enraciner au Kosovo dans un contexte 
d’insecurite et de peur. Nous engageons les institutions 
provisoires d’administration autonome et toutes les 
parties a tout mettre en oeuvre pour mettre un terme a 
la violence et a l’extremisme. Nous condamnons les 
actes de violence recents de Mitrovica et nous nous 
felicitons des declarations du Vice-Premier Ministre 
Covic qui a dit que 1’atmosphere de conflit, de 
mefiance et de violence doit prendre fin. 

Nous appuyons les efforts deployes par la 
MINUK en vue d’imposer totalement son autorite au 
nord de Mitrovica. Nous avons deja indique que nous 
nous felicitons de la remise a la MINUK de la part des 
autorites de Belgrade des Albanais du Kosovo 
emprisonnes en Republique serbe. II s’agit pour nous 
d’un geste tres positif qui favorisera la confiance entre 
les communautes du Kosovo. L’Union europeenne 
exhorte toutes les parties a continuer de cooperer de 
faqon constructive dans les autres domaines qui 
relevent du Document commun MINUK-Yougoslavie, 
et plus particulierement a accelerer le processus qui 
permettra de determiner le sort des disparus originaires 
de toutes les communautes. 

Nous appuyons le travail realise par la MINUK 
en coordination avec Belgrade pour permettre le retour 
au Kosovo de tous les refugies et des personnes 
deplacees. Ces dernieres annees ont montre que, 
lorsque Ton parvient a creer des conditions favorables 
sur le terrain, surtout pour assurer le retour des 
minorites, des progres peuvent etre realises rapidement. 
II y a encore plus d’un million de personnes deplacees 
dans la region par suite du conflit, et aucun des acteurs 
de la region ne doit menager les efforts pour creer les 
conditions legislatives et de securite necessaires pour 
assurer leur retour et pour consacrer les ressources 
indispensables pour que ces retours soient viables a 
long terme. 

Je voudrais saisir cette occasion pour lancer de 
nouveau un appel aux autorites de la Republique 
federate de Yougoslavie afin qu’elles honorent leur 
obligation internationale de cooperer pleinement avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 
S’ajoutant a l’affirmation d’un controle civil sur le 
pouvoir militaire, cette cooperation permettra de 
rapprocher la Serbie et le Montenegro de Tintegration 
europeenne. 
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L’Union europeenne se felicite du sommet sur le 
Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est qui a eu 
lieu a Tirana le 28 mars. Elle se rejouit egalement du 
fait que ses membres souhaitent renforcer la 
cooperation regionale. Le rapprochement avec l’Union 
europeenne va de pair avec le processus de 
developpement de la cooperation regionale, qui 
constitue l’un des principaux objectifs du processus de 
stabilisation et d’association. 

Le President {parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Albanie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nesho (Albanie) 

prendplace sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en russe ) : Je 
tiens d’abord a vous remercier, Monsieur, pour avoir 
organise cet important debat public sur le Kosovo. 
Nous apprecions le fait que vous ayez pris l’initiative 
d’organiser un debat public sur revaluation globale de 
la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Voir au-dela de la situation actuelle 
sur le terrain, s’efforcer d’evaluer les resultats obtenus 
a ce jour et adopter une vision consolidee des 
perspectives du Kosovo, c’est la une tache tres 
ambitieuse et difficile. 

Cette idee pourrait devenir un autre repere de 
l’ordre du jour du Conseil de securite, mais ma 
delegation souhaite contribuer au debat et faire part de 
ce que, selon nous, sont les defis et perspectives qui 
nous attendent. 

Je suis heureux de souhaiter ici la bienvenue au 
Vice-Premier Ministre de la Serbie, M. Nebojsa Covic, 
et le remercie de son intervention tres lucide ainsi que 
des messages importants qu’il nous a transmis. Je le 
remercie en particulier de nous avoir fait part de sa 
vision du statut futur du Kosovo. 


Mes remerciements tout particuliers vont aussi au 
Representant special du Secretaire general, M. Michael 
Steiner, dont ma delegation apprecie beaucoup 
l’approche energique et tournee vers les resultats. Au 
nom du Gouvernement ukrainien, je souhaite exprimer 
notre plein soutien aux priorites enoncees dans sa 
declaration et lui promettre notre entiere cooperation. 
J’espere que ce que nous avons accompli aujourd’hui, 
de meme que ce que nous n’avons pas su accomplir, 
encouragera et aidera M. Steiner et M. Covic dans les 
efforts qu’il deploie pour faire face aux problemes et 
difficultes actuels au Kosovo. 

Ma delegation appuie 1’intervention faite par le 
representant de l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. 

Selon nous, la situation actuelle au Kosovo 
devrait etre avant tout abordee dans la perspective des 
taches principales qui incombent a la communaute 
internationale et de la presence civile sur place. En 
depit du nombre considerable de remarques critiques 
prononcees aujourd’hui, on note toutefois que la 
tendance actuelle s’agissant de revaluation de la 
situation politique au Kosovo est plutot positive. Les 
proces-verbaux des reunions recentes sur le Kosovo 
montrent clairement que les membres du Conseil sont 
proches d’un consensus sur la majorite des questions 
cruciales. Notre optimisme repose egalement sur les 
progres realises par la Mission interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans la creation 
d’institutions autonomes au Kosovo, le renforcement 
de la primaute du droit, le developpement de la 
cooperation avec les autorites yougoslaves et la lutte 
contre la criminalite organisee. L’Ukraine se rejouit de 
ces resultats et les reconnait. 

Dans le meme temps, nous demeurons 
particulierement preoccupes par la situation critique 
dans le domaine du rapatriement et de la protection des 
minorites ethniques pour lesquels il conviendra peut- 
etre, selon nous, de mettre au point une strategie 
totalement nouvelle. A cet egard, nous demandons a la 
MINUK d’accorder une attention toute particuliere a la 
mise en oeuvre de mesures de confiance entre toutes 
les communautes nationales du Kosovo et, 
conjointement a la KFOR, d’adopter des mesures 
energiques pour ameliorer l’environnement securitaire 
de la province. Nous demandons aussi aux institutions 
du gouvernement provisoire au Kosovo et a tous les 
dirigeants kosovars de promouvoir activement la 
securite et les rapatriements et de lutter 
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vigoureusement contre l’extremisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

Cela pourrait sembler paradoxal, mais en reglant 
la question du Kosovo, l’outil le plus important fait 
toujours defaut a la communaute internationale : une 
vision generate et une strategie globale et unique sur 
l’avenir du Kosovo en tant que societe multiethnique. 
Bien que les taches nombreuses et tres diverses 
enoncees dans la resolution 1244 (1999) soient sur le 
point d’etre executees, il est aujourd’hui pratiquement 
impossible de mesurer les progres generaux dans la 
province et, en tout etat de cause, la MINUK et la 
KFOR exercent toujours d’une certaine maniere le role 
de pompiers en fonction des besoins. 

Dans de telles circonstances, tous les elements 
positifs emanant des deliberations du Conseil de 
securite sur la question du Kosovo et tous les appels 
lances pour etablir un environnement sur et encourager 
l’ordre public peuvent etre facilement consideres 
comme une sorte d’« instantane» ainsi que 
l’Ambassadeur Mahbubani de Singapour les a qualifies 
au cours de nos debats anterieurs sur le Kosovo. A cet 
egard, je dois citer certaines conclusions faites par 
l’lnternational Crisis Group (ICG) dans son dernier 
rapport intitule «Une feuille de route pour le 
Kosovo »: 

«Deux aspects doivent etre pris en 
consideration pour regler la question du statut 
final du Kosovo : la dimension “exterieure” et la 
dimension “interieure”. La dimension 
“exterieure” comprend 1’elaboration d’un 
processus sur le statut final, faisant intervenir 
notamment tous les divers acteurs qui ont un 
enjeu dans l’avenir du Kosovo. La dimension 
“interieure”comprend le developpement des 
institutions democratiques propres au Kosovo, la 
primaute du droit et le respect des droits de 
l’homme pour preparer le Kosovo au statut final 
quel qu’il soit, qui sera en definitive approuve. » 

Comme le mentionne l’lnternational Crisis 
Group, ces deux voies paralleles doivent etre negociees 
simultanement pour que l’on puisse atteindre l’objectif 
escompte : un Kosovo stable, democratique, solide, 
pacifiquement integre dans la region et dont le role soit 
clairement defini au sein de la communaute 
internationale. Ma delegation n’appuie pas toutes les 
conclusions du groupe, mais nous pensons toutefois 
qu’il sera necessaire a l’avenir d’elaborer une vision 


commune et globale des moyens possibles d’assurer 
une societe multiethnique democratique au Kosovo. 

Cette strategie doit, selon nous, refleter de la part 
de la communaute internationale un engagements plus 
complet a l’egard d’une stabilisation economique et 
politique au Kosovo. Nous pensons qu’elle doit inclure 
le concept de normes de performance permettant 
d’evaluer les progres, comme l’a dit aujourd’hui le 
Representant special M. Steiner. II convient aussi 
d’encourager un partenariat stable entre les institutions 
autonomes du Kosovo et les autorites yougoslaves, et 
de renforcer le dialogue entre les Albanais du Kosovo, 
les Serbes du Kosovo et les autres minorites nationales 
de la province. 

L’Ukraine se felicite des progres realises 
recemment par la MINUK dans la forme des organes 
executifs des institutions provisoires du gouvernement 
autonome du Kosovo. Nous nous felicitons, en 
particulier, du fait que toutes les communautes sont 
disposees a participer a leurs activites et a promouvoir 
un dialogue visant a etablir la confiance entre les 
differentes communautes. 

Ma delegation estime que le transfert recent au 
Kosovo des Albanais du Kosovo detenus en Serbie 
constitue une mesure importante a cet egard. Nous 
appuyons pleinement l’opinion qu’il faut maintenant 
s’attacher a accelerer le processus visant a determiner 
le sort des personnes portees disparues appartenant a 
toutes les communautes. 

Alors que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) entre dans une 
nouvelle phase, qui pourrait etre plus dangereuse, dans 
le domaine des activites de lutte contre la criminalite, 
ma delegation exprime son plein appui a la Mission et 
demande que toutes les mesures necessaires soient 
prises pour lutter contre la criminalite organisee et le 
terrorisme dans la province. Nous prenons note 
egalement avec satisfaction de la vision claire des 
priorites economiques du Kosovo que M. Steiner a 
enoncee pour relancer l’economie et creer de nouveaux 
emplois. Ces taches, qui sont parmi les problemes les 
plus brulants de la province, necessitent l’assistance et 
l’aide internationales. 

Enfin, en promettant notre soutien a M. Steiner et 
a son equipe, je voudrais terminer en citant son illustre 
compatriote, le grand poete Johann Wolfgang von 
Goethe, qui a dit un jour : 
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« Tant qu’on ne s’engage, l’hesitation persiste et, 
avec elle, le potentiel de se retirer et, toujours, 
l’inefficacite. Dans toute initiative et dans toute 
creation, il est une verite fondamentale dont 
1’ignorance reduit a neant maintes idees et maints 
plans glorieux : c’est qu’a 1’instant meme ou Ton 
s’engage irreversiblement, la providence entre 
aussi en jeu ... Tout ce que tu peux faire, fais-le 
de suite. L’audace recele le genie, le pouvoir et la 
magie. Mets-toi de suite a Toeuvre. » 

Le President (parle en russe ) : Cette citation 
peut guider nos travaux sur bien d’autres questions. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Albanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, du travail excellent et considerable que votre 
delegation a realise au cours de votre presidence du 
Conseil de securite pour ce mois en ce qui concerne la 
situation au Moyen-Orient ainsi que d’autres questions. 

De meme, je souhaite la bienvenue au 
Representant special du Secretaire general, M. Michael 
Steiner. Ma delegation appuie pleinement la declaration 
qu’il a faite aujourd’hui. L’Albanie salue le travail 
remarquable qu’il a accompli - malgre le peu de temps 
qu’il a passe dans le pays - ainsi que la prevoyance, la 
maturite, le professionnalisme et la determination dont 
il a fait preuve en accomplissant la tache difficile de 
creer une societe democratique et multiethnique au 
Kosovo, prete a etre integree a un moment quelconque 
de l’avenir a la famille europeenne. 

Monsieur le President, comme vous l’avez dit 
lors d’une seance precedente du Conseil de securite, 
nous examinerons au cours du debat d’aujourd’hui les 
progres accomplis par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour faire 
plusieurs observations. Le Kosovo est une reussite a 
porter au credit tant de l’Organisation des Nations 
Unies que de la communaute internationale. Nous 
avons sauve la nation de la philosophie obscure et 
genocidaire du precedent regime. La reconciliation 
entre les individus, a laquelle tous aspiraient mais qui 
etait difficile a concretise^ a ete realisee. Nous sommes 
en train de mettre en place des institutions 
democratiques. Des institutions provisoires 
d’administration autonome sont enfin en mesure de 


repondre a la volonte du peuple et d’assumer des 
responsabilites. 

Mon gouvernement soutient pleinement le travail 
realise jusqu’ici par la MINUK ainsi que ses activites 
futures. Nous appuyons le travail accompli par le 
Representant special du Secretaire general, M. Steiner. 
Il est essentiel que toutes les parties concernees dans la 
region leur accordent leur plein appui dans la mise en 
oeuvre couronnee de succes de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Nous estimons que le 
message important - en fait, fondamental - qui emane 
de cette resolution et qu’a adresse la communaute 
internationale n’est pas de savoir qui gouvernera ou qui 
regnera sur le Kosovo, mais de mettre en place des 
institutions democratiques et de creer l’avenir d’une 
societe multiethnique, au sein de laquelle le peuple 
peut s’exprimer librement et ou les Albanais et les 
Serbes decident ensemble de leur avenir. 

Nous voudrions noter que les activites 
democratiques et une attitude democratique sont la 
responsabilite d’un gouvernement envers son peuple et 
ne donnent pas le droit a ce gouvernement de recevoir 
un dedommagement de la communaute internationale. 
De meme, nous voudrions souligner une fois encore 
que les vieilles idees de creer une grande Serbie, une 
grande Croatie ou une grande Albanie appartiennent a 
l’histoire. Personne ne doit les ressusciter. Ces idees 
provocatrices reapparaissent dangereusement lorsqu’un 
parti est l’esclave du passe, comme cela se reflete dans 
sa politique vis-a-vis du Kosovo et de la region. 

Pour terminer, nous voudrions dire que l’Albanie 
soutient pleinement les activites du Representant 
special, M. Steiner, et nous pensons que des progres, en 
faveur tant de la paix et de la securite dans la region 
que de la communaute internationale dans son 
ensemble, continueront d’etre accomplis a l’avenir. De 
meme, nous voudrions souligner qu’outre M. Steiner, 
des representants elus du Kosovo devraient etre 
presents lors des reunions que le Conseil de securite 
consacrera dans l’avenir a cette question. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Albanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Malgre l’heure tardive, je voudrais donner la 
parole a M. Steiner, et puis a M. Covic, pour qu’ils 
nous fassent part de leurs observations finales. 
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M. Steiner (parle en anglais) : D’emblee, je 
remercie tous les orateurs qui se sont exprimes ici au 
Conseil pour le soutien dont j’ai beneficie dans la 
definition des priorites et des reperes. Je dirai 
egalement que la situation n’est evidemment pas facile 
et qu’il ne fait aucun doute que nous faisons face a de 
graves carences. Le Vice-Premier Ministre Covic a a 
juste titre indique que la liberte de mouvement des 
communautes non majoritaires demeure loin d’etre 
satisfaisante. C’est une des raisons pour lesquelles la 
liberte de mouvement pour tous a ete defini comme 
l’un des reperes. 

Je repondrai brievement aux points specifiques 
qui ont ete mentionnes. Premierement, en ce qui 
concerne le transfert des prisonniers, je m’associe a 
ceux qui ont salue la decision prise par Belgrade de 
transferer apres deux ans et demi les prisonniers au 
Kosovo, dont ils relevent sur le plan juridique. 
L’accord que M. Covic et moi avons signe porte sur la 
maniere dont nous traiterons a l’avenir de ces cas 
- notamment de ceux qui se posent au Kosovo meme. 
Nous avons identify 16 prisonniers auxquels f accord 
s’applique, conformement a l’Accord europeen sur le 
transfert des prisonniers. Des avocats de Belgrade et 
nous-memes avons demande a ces prisonniers s’ils 
voulaient partir. Nous ne pouvons les y forcer; il est 
necessaire qu’ils le fassent volontairement. 
Malheureusement, je dois dire que pas un seul jusqu’ici 
n’a profite de l’occasion pour etre transfere dans une 
prison situee en Serbie meme. Nous sommes 
evidemment prets, si les prisonniers y consentent, a 
donner suite promptement a leur choix. 

Je voudrais egalement dire un mot sur Mitrovica, 
car le representant de la Chine et d’autres en ont parle. 
Je pense qu’il faut s’en tenir aux faits. Le 8 avril, des 
policiers en servie ont ete agresses non seulement a 
coups de pierre, mais aussi par balles et a la grenade. II 
y a eu 22 blesses dont, je le rappelle, un grave. C’est 
d’ailleurs pourquoi le Premier Ministre polonais Miller 
s’est rendu au nord du Kosovo le lendemain pour 
exprimer sa solidarity avec la MINUK. S’agissant done 
de cette question, nous parlons simplement d’actes 
criminels. Nous ne pouvons repondre a ces actes par 
des accords sur de nouvelles cartes, a quelque niveau 
que ce soit, ni par des mesures contre les travaux de 
juges internationaux. 

Comme je l’ai souligne a plusieurs reprises, ce 
qu’il faut a Mitrovica, c’est d’abord calmer la situation. 
Nous devons egalement avoir une presence 


internationale sans entrave au nord, y compris de la 
police internationale. Une fois la situation normalisee 
sur place et avec la presence internationale, prevue 
dans la resolution 1244 (1999) - et certes la 
communaute serbe a egalement des interets et 
preoccupations legitimes -, nous pourrons parler de 
delegation de pouvoirs aux municipalites et de la 
reevaluation du fonctionnement des communautes 
locales. 

Mais commenqons par le commencement. 
Lorsqu’on parle de Mitrovica, il ne faut pas oublier les 
faits. Mitrovica est une municipality de 130 000 
habitants. Quatre-vingt dix pour cent de ses habitants 
ne sont pas Serbes. A en juger par les informations qui 
nous en parviennent, on me critique severement pour 
ne pas avoir agi en vue d’eviter des structures 
paralleles et pour deployer la presence internationale 
partout, y compris au nord. Mais il faut savoir que 
toute action provoque une reaction. Il faut egalement 
savoir que nous devons soutenir les autres qui vivent 
dans la municipality. 

Je pense que la reponse - et, d’apres mes 
discussions avec M. Covic, j’estime que nous sommes 
fondamentalement d’accord a ce sujet - n’est pas une 
division horizontale. La reponse doit etre une approche 
verticale de decentralisation. Il le faut dans tout le 
Kosovo. Je pense egalement qu’il nous faut une aide 
economique et que les petites et moyennes entreprises 
du nord doivent etre aidees. Je serais tres reconnaissant 
a Belgrade s’il soutient et continue de soutenir une telle 
approche decentralisatrice, une fois la situation 
apaisee. 

Le retour a ete cite comme l’une des questions 
clef dont nous devons traiter, et j’en conviens 
absolument. Le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies evalue a 453 000 personnes le nombre 
officiel de personnes des minorites serbe, bosniaque et 
autres, qui sont deja rentrees. C’est loin d’etre 
suffisant. Il s’agit d’une question qui merite la priority. 
Je pense que nous avons la possibility de la lui donner 
car, pour la premiere fois, nous pouvons adopter une 
approche integree. Si nous avons enfin designe au 
gouvernement un coordonnateur serbe charge des 
retours, designe pour mon Bureau un haut conseiller 
aux retours, issu des Serbes du Kosovo, et si nous 
constatons que, meme si le climat sur le terrain reste 
difficile, il est different; si l’on ecoute les propos du 
Premier Ministre Rexhepi aux maires sur place au 
Kosovo au sujet des retours, ce sont de bonnes 


32 


0235019f.doc 



S/PV.4518 


nouvelles. Ce sont les messages idoines par des 
institutions provisoires au Kosovo. Si nous avons les 
institutions, les representants et les Serbes participant a 
une approche integree sur les retours, et si nous 
travaillons avec Belgrade - qui doit jouer un role 
decisif car la plupart des personnes deplacees sont 
evidemment en Serbie meme -, et si tous ces facteurs 
operent ensemble, je pense que cela pourra marcher. II 
est egalement clair que 2002 et l’an prochain seront 
decisifs en matiere de retours. 

Monsieur le President, j’en viens a vos questions 
precises. 

S’agissant de l’Accord entre Belgrade et Skopje 
sur les frontieres et la position de l’Assemblee et des 
institutions, j’ai bien expose la position de la MINUK 
en toutes occasions a Pristina et Skopje. En mars de 
Pan dernier, le Conseil de securite avait appele au 
respect de cet accord. J’ai dit a qui voulait l’entendre et 
aux autres que c’est la egalement la position de la 
MINUK. Mais s’il existe des avis differents - ce que je 
ne peux interdire -, soit, mais j’ai aussi dit nettement 
aux institutions provisoires qu’elles n’ont pas une 
competence, en tant que telles, pour prendre des 
decisions contraires. Si l’Assemblee discute de ces 
questions, je ne peux l’en empecher, mais ce que je 
peux bloquer et bloquerai - comme je l’ai dit a 
M. Covic -, c’est toute decision de l’Assemblee dans 
ce domaine, car cela releve du domaine reserve et non 
de l’Assemblee. 

Monsieur le President, vous avez demande ou 
sont les prisonniers. Ceux que les juges internationaux 
ont reconnu coupables de meurtre, vol, etc., sont en 
prison au nord-est du Kosovo et ils y resteront. Apres 
examen et decision des juges internationaux, ceux 
reconnus non coupables ont ete ou seront liberes. Toute 
mesure prise par nous ici Pest en collaboration avec les 
juges internationaux. 

Monsieur le President, vous avez egalement 
demande ou en etait l’instruction d’eventuels crimes de 
guerre. Vous devez comprendre que je ne peux donner 
ici d’informations sur des procedures judiciaires, mais 
je voudrais bien preciser un fait. D’abord, Carla del 
Ponte, c’etait, il y a environ une semaine, a Pristina, et 
elle a dit que la Cour enquete sur trois cas concernant 
le Kosovo. Nous verrons quelles seront les conclusions. 
En cas d’inculpation - de qui que ce soit, pour quelque 
chef d’accusation que ce soit, qu’il s’agisse d’un 
membre de l’Armee de liberation du Kosovo au 


Kosovo ou non - nous arreterons cette personne. C’est 
notre role. Nous avons le devoir de le faire et nous le 
ferons. 

Enfin, en ce qui concerne la question de la 
privatisation et des biens appartenant a la Republique 
federate ou a la Serbie, qui possede quoi est fort 
conteste. C’est pourquoi, dans notre projet de 
legislation sur la « Kosovo Transfer Agency », nous 
avons gele l’ensemble de la question de la propriete. 
Nous presenterons un cadre economique de nature a 
relancer l’economie sans aborder ni compliquer la 
question de qui possede quoi. Nous avons simplement 
gele la question. Elle est trop complexe pour etre reglee 
aujourd’hui et si nous devions en attendre le reglement 
avant de regler le probleme de la propriete, le marasme 
persisterait Nous n’avons pas le temps de le faire alors 
que les contributions financieres des donateurs sont en 
baisse et que la presence internationale se reduit. 

Le representant de Singapour, entre autres, a 
evoque la question du statut defmitif en evoquant 
-comme M. Covic, d’ailleurs - le rapport d’une 
l’organisation qui suit tres activement la situation au 
Kosovo. Je voudrais que les choses soient bien claires : 
oui, il va falloir regler cette question le moment venu, 
en application du paragraphe 11 de la resolution 1244 
(1999). Nous le ferons dans le cadre d’un dialogue 
avec Belgrade, bien entendu. Mais je continue de 
penser que le moment n’est pas encore venu. Je crois 
qu’il faut commencer par le commencement. Ma 
philosophie sur la question se resumerait ainsi : 
d’abord les normes, ensuite le statut. A nous de jouer. 

C’est ce que veut la population du Kosovo, qu’il 
s’agisse des Serbes, des Albanais du Kosovo, des 
Bosniens, ou des autres. Que veut la population? 
N’oublions pas que plus de 50 % de la population a 
moins de 23 ans : c’est une population jeune, qui veut 
des emplois, des institutions sures et la securite. Voila 
les questions qu’il faut aborder en premier. 

Je suis convaincu que si nous axons notre travail 
sur ces criteres - et meme si ce n’est pas parfait, cela 
prendra du temps - la question du statut final, de son 
examen, sera bien plus facile a regler. Mais nous n’en 
sommes pas la. Je pense que nous devons nous 
concentrer sur ce que la population attend de nous. Je 
lui parle constamment et personne ne me parle du statut 
final - les politiciens peut-etre mais pas le reste de la 
population. L’homme de la rue veut l’electricite, la 
securite, des emplois et des conditions de vie normales 
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et decentes. C’est done a ces aspects que nous devons 
nous atteler en premier. C’est pourquoi je pense, a vrai 
dire, qu’un examen premature du statut definitif ne 
serait pas fructueux dans les conditions actuelles. 

Enfin, parfois le soir, je suis, moi aussi, 
pessimiste en voyant la lenteur des progres sur les 
questions justement evoquees par le Conseil. Mais une 
chose me reconforte : nous avons, dans cette tache, 
trois allies. Le premier - qu’on me pardonne de le dire 
mais c’est vrai - est le Secretaire general de 
1’Organisation. Pouvoir compter sur son appui pour 
cette Mission considerable ainsi que sur l’appui concret 
du Secretariat nous est extremement utile. 

Le deuxieme allie est le Conseil de securite, qui 
represente la communaute internationale. L’appui du 
Conseil dans notre action - dont nous lui rendons 
compte dans l’espoir qu’il appuie notre philosophie et 
notre ligne de conduite - est un outil fort puissant. Je 
dois dire que jusqu’ici je me suis senti tres encourage 
et qu’il est bien utile de pouvoir compter sur ce 
soutien. 

A mon avis, notre troisieme allie est la population 
kosovare elle-meme. C’est vrai pour la majorite de la 
population - les Albanais du Kosovo comme les Serbes 
kosovars et les autres - car nous avons les memes 
objectifs. Ils veulent une vie decente, sure, et c’est 
exactement la conception que nous avons de notre 
tache. Bien entendu, nous avons egalement a nous 
occuper de la region et des nombreuses questions 
pratiques a regler avec Belgrade. Mais je pense que 
nous avons un cap et des objectifs communs. C’est 
pourquoi nous avons une forte chance, je pense, de 
reussir, e’est-a-dire, au bout du compte, creer une 
societe de tolerance et de respect. En tout cas, nous 
n’avons pas le choix, nous devons continuer sur cette 
voie. 

Je voudrais pour terminer remercier encore le 
Conseil de toutes les expressions de soutien que nous 
avons entendues aujourd’hui. C’est un grand 
encouragement a la veille de mon retour au Kosovo. 

Le President (parle en russe) : Je donne la parole 
a S. E. M. Covic. 

M. Covic (Yougoslavie) (parle en serbe, 
interpretation a partir de 1’interpretation en anglais 
assuree par la delegation) : Nous tenons a exprimer 
notre reconnaissance pour la comprehension dont nous 


avons tous deux fait l’objet. Mais on a parfois 
l’impression que Ton parle de deux Kosovo differents. 

Je voudrais commenter certains des points 
evoques. Nous sommes tout a fait favorables a une 
cooperation avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
mais nous voulons qu’elle soit sincere, fondee sur le 
respect mutuel et non sur une vision revolue, datant du 
regime non democratique que nous avions a Belgrade. 
Le Conseil admettra, je l’espere, que nous continuerons 
a vivre dans la region. Nous allons devoir assumer nos 
responsabilites en la matiere. Avec tout le respect que 
je dois a M. Steiner et tout 1’appui dont nous 
l’assurons, nous devons souligner qu’une fois terminee 
sa mission, il partira, tandis que nous resterons pour 
partager le destin des nations de la region. Nous 
sommes vraiment reconnaissants de tout le soutien de 
la communaute internationale et de ses efforts pour 
regler la crise dans la region. 

Pour ce qui est de l’integration du Kosovo- 
Metohija, il n’y aura pas d’integration sans respect des 
droits humains fondamentaux et du droit fondamental 
qui est le droit au retour. Il ne saurait y avoir de liberte 
de circulation sans securite ni solution au probleme de 
la criminalite. 

Dans cette partie du monde, le lien entre la 
criminalite et la politique est profondement enracine. Je 
souscris totalement a l’invitation de M. Steiner aux 
membres du Conseil de se rendre au Kosovo et je serais 
tres heureux, a ce moment-la, que nous nous rendions 
ensemble dans les enclaves serbes, non pour un apres- 
midi ou quelques heures mais pour passer la nuit et 
beaucoup de temps avec la population et voir comment 
elle vit dans ces enclaves. Je pense que nous serions 
ainsi mieux a meme de faire face a leurs 
preoccupations. 

Nous sommes tout a fait disposes a appuyer le 
processus d’integration. Toutefois, en ce qui concerne 
la privatisation, nous savons qui doit quoi a qui et nous 
savons que c’est la Republique federale de Yougoslavie 
qui est responsable du versement des pensions de 
retraite. Toutefois, nous savons aussi que nous sommes 
beneficiaires de nombreux investissements faits par 
differents fonds et nous savons combien les entreprises 
du Kosovo doivent aux organisations internationales. 
La dette totale se monte a environ 1,5 milliard de 
dollars. Belgrade doit faire tous les versements au 
moment ou la commercialisation est en cours au 
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Kosovo. Je pense que c’est un probleme et j’espere que 
nous serons en mesure, la semaine prochaine, de 
definir une demarche commune sur cette question. 

Nous admettons avec Singapour que, parfois, il 
est utile d’avoir recours a des criteres pour mesurer les 
progres de la MINUK et de la KFOR sur le terrain. Je 
suis tres heureux d’entendre que des criteres vont etre 
definis. Je regrette que M. Steiner et moi n’ayons pas 
eu l’occasion d’en parler auparavant. D’aucuns diront 
que Belgrade et Pristina n’ont pas eu l’occasion d’en 
discuter auparavant. 

Je regrette que M. Steiner et moi n’ayons pas eu 
l’occasion de parler auparavant de cette question. 
D’aucuns diront que Belgrade et Pristina n’ont pas non 
plus eu la possibility d’en parler auparavant. 

Nous avons desormais certains criteres, et nous 
croyons que ceux qui concernent 1’harmonisation 
regionale doivent etre interdependants. Je me felicite 
de leur creation et des institutions qui s’efforceront de 
les mettre en oeuvre dans un calendrier donne. Je crois 
que nous pourrons atteindre ces objectifs et nous 
esperons vraiment etre pleinement inclus dans 
1’elaboration ulterieure de ces criteres. Nous esperons 
qu’ils ne prejugeront pas du statut final du Kosovo. J’ai 
ete tres heureux d’entendre M. Steiner expliquer qu’il 
ne pensait pas que le moment etait venu de parler du 
statut final du Kosovo. 

Nous appuyons toutes les interventions positives 
de membres du Gouvernement du Kosovo, et nous 
esperons qu’elles se traduiront par des actes concrets. 
Nous esperons egalement a cet egard que nous 
pourrons favoriser le retour au Kosovo d’un grand 
nombre des Serbes deplaces. 

Pour ce qui est de Kosovo-Mitrovica, nous 
n’appuyons ni violence ni conflit. Nous n’appuyons 
aucune provocation, aucun mauvais ordre ni aucune 
declaration de chefs de police qui disent devoir lutter 
contre «des brutes serbes ». J’estime que rien ne 
pourra etre regie par la force dans le sud-est de 
l’Europe. 

Je tiens a vous assurer que si le seul probleme au 
Kosovo etait Kosovska Mitrovica, nous aurions pu le 
regler facilement. Nous y sommes pleinement engages, 
et nous avons presente nos idees et notre methode pour 
regler ce probleme. Nous ne parlons pas de solution, de 
division ni de partition horizontale. II s’agit d’aider des 


communautes ethniques a vivre normalement et a 
exercer leurs droits. 

Mais croyez-moi, il sera tres difficile de regler le 
probleme de Kosovska Mitrovica sans trouver le 
moyen de decentraliser le Gouvernement du Kosovo- 
Metohija ni le moyen de creer de nouvelles institutions 
locales autonomes, notamment au nord de Kosovska 
Mitrovica. 

Je suis certain que si nous ne parvenons pas a 
creer des conditions de vie normales a Kosovska 
Mitrovica, nous n’aurons aucune institution parallele. 
Toutefois, ce n’est pas la seule menace, un autre 
probleme etant que les personnes qui y vivent ne nous 
font pas confiance non plus. C’est un fait. 

Nous sommes en train de transferer des 
prisonniers albanais de Serbie meme au Kosovo- 
Metohija. Lors de notre derniere reunion, j’ai annonce 
que je recommanderais que la Coalition pour le retour 
(Povratak) accepte la proposition de M. Steiner de 
s’associer au gouvernement. Cela a ete fait. 

Pour ce qui est du transfert des detenus serbes des 
prisons du Kosovo-Metohija, je regrette de constater 
que nous avons des approches differentes. Sur 17 
detenus, sept ont declare vouloir etre transferes dans 
des prisons en Serbie meme. Trois ont ete liberes parce 
qu’ils avaient purge leur peine. Un autre va etre libere 
le 17 mai, et cinq ne veulent pas etre transferes du 
Kosovo-Metohija en Serbie. Il y a aussi un Albanais 
qui a prefere rester en prison en Serbie meme. Ce sont 
tous des prisonniers de droit commun. 

Toutefois, ce que nous n’avons pas dit 
aujourd’hui, c’est que nous detenons neuf Serbes en 
prison, au Kosovo-Metohija. Dans ces cas, la Cour 
supreme du Kosovo a annule les decisions de premiere 
instance. Dans tous les cas, les juges d’instruction et 
les procureurs etaient albanais, et nous esperons que 
ces detenus serbes seront egalement transferes au plus 
tot. 

La MINUK n’est pas seule a devoir reussir. 
Belgrade aussi doit reussir, et nous devons done aussi 
oeuvrer de concert a regler tous ces problemes. Je dois 
faire part de mon inquietude devant la situation au 
Kosovo. Toute instability, toute mesure hative 
concernant le statut final pourrait avoir un impact tres 
negatif et pourrait detrude les autorites democratiques 
a Belgrade. 
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Je crois que les mesures de confiance sont 
fondamentales dans ce processus et que les criteres qui 
sont crees doivent aussi tenir compte des mesures de 
confiance entre les differentes communautes ethniques. 
Nous ne pourrons pas nous venger eternellement les 
uns des autres. 

Nous regrettons que des policiers polonais aient 
ete blesses. J’ai personnellement ete en contact avec 
des personnalites politiques polonaises, et le jour ou le 
Premier Ministre polonais s’est rendu au Kosovo, j’y 
etais egalement, avec l’Ambassadeur de Pologne. On 
avait prevu au depart une rencontre entre le Premier 
Ministre polonais et moi, mais elle n’a pas eu lieu. 
J’espere que la police de la MINUK ameliorera ses 
methodes de commandement, et nous nous efforcerons 
de l’y aider. 

Pour ce qui est du retour des personnes deplacees, 
il suffit d’examiner notre programme de retours en 
grande partie coordonne avec le Bureau de la MINUK 
charge des retours et des communautes. J’espere que 
nous pourrons faire quelques progres. II nous faut des 
fonds, et les budgets de la Republique federate de 
Yougoslavie et de la Republique de Serbie en ont deja 
prevu a cet effet. A cette fin, je demanderais au Conseil 
son appui et son assistance afm que nous puissions 
lancer ce processus et avancer au plus tot. 

Nous pensons que les detenus albanais liberes sur 
la base des dossiers que nous avons passes a la branche 
judiciaire de la MINUK doivent rester en detention. La 
branche judiciaire de la MINUK en a decide ainsi, et 
cela devrait tout a fait etre le cas car la legalite 
internationale a continue le jugement initial. Nous 
esperons que les memes principes seront appliques aux 
freres Mazreku. 


S’agissant des crimes de guerre, j’espere que des 
progres seront realises au Kosovo en ce qui concerne la 
cooperation avec le Tribunal de La Haye. Nous 
sommes d’avis que les inculpes existants et potentiels, 
ainsi que leurs dossiers, ne seront pas utilises pour 
discipliner certains dirigeants albanais, pour faire du 
chantage afm qu’ils cooperent de faijon constructive au 
Kosovo. 

Nous tenons a exprimer au Conseil de securite 
notre sincere reconnaissance pour tout l’appui et toute 
la comprehension qu’il a manifestes. Nous sommes 
pleinement attaches a l’amelioration des conditions de 
vie au Kosovo. Cependant, nous demandons au Conseil 
de tenir compte du fait que la resolution 1244 (1999) 
est toujours en vigueur et que le Kosovo-Metohija fait 
toujours partie de la Republique federate de 
Yougoslavie et de la Republique de Serbie. 

Nous souhaitons etre de bons hotes et recevoir 
des contributions constructives dans le cadre du 
processus de recherche d’une solution aux problemes 
du Kosovo. Je crains toutefois que nous ne puissions 
pas partager la responsabilite si nous ne sommes pas 
traites sur un pied d’egalite comme partenaire dans cet 
effort de cooperation. M. Steiner a parle de trois allies, 
et je regrette qu’il n’ait pas mentionne Belgrade 
comme quatrieme allie. Cependant, j’espere et je pense 
sincerement qu’un jour, Belgrade deviendra ce 
quatrieme allie dans la recherche d’une solution aux 
problemes du Kosovo. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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